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Détention des étrangers en voie d'expulsion. . 

91. — 26 juillet 1978. — M. Charles Lederman rappelle  à M. le 

ministre de la justice que le 21 novembre 1977 il signait, conjoin-
tement avec M, le ministre de l'intérieur, une circulaire relative 
au centre d'hébergement d'Arenc prévoyant que,  à  compter du 
15 janvier 1978, les étrangers en voie d'expulsion pourraient, pour 
une durée maximum de sept jours, être détenus dans une maison 
d'arrêt. Deux séries de recours en annulation ayant été déposées 
devant le Conseil d'Etat contre cette circulaire, la première éma-
nant entre autres du syndicat des avocats de France et la seconde 
de la CGT, du syndicat de la magistrature et du groupement de 
soutien et d'information aux travailleurs immigrés (GISTI), le 
Conseil d'Etat a, dans un arrêt du 7 juillet, annulé la circulaire 
en cause. Or, il vient d'être porté  à  la connaissance de l'opinion 
publique qu'il serait,  à  la demande du ministre de l'intérieur, sur 
le point de signer un décret prévoyant que les étrangers en voie 
d'expulsion pourront être détenus o le temps strictement nécessaire » 

it la réalisation de cette expulsion. Il apparaît cependant que ce 
serait là méconnaître l'article 34 de la Constitution qui remet au 
seul Parlement le soin de fixer les règles concernant le régime des 
peines. Il lui demande en conséquence : 1' s'il est exact que le 
décret dont il vient d'être question soit en préparation ; 2' dans 
l'affirmative, s'il ne pense pas que ce décret méconnaîtrait l'article 34 

de la Constitution ; 3° s'il n'estime pas, en tout état de cause, 
que, s'agissant en l'espèce d'un problème touchant  à  la liberté de 
la personne, il ne conviendrait pas d'en saisir le Parlement. 

* 	(1 f.)  

Problèmes posés par l'élargissement de la CEE. 

92. — 26 juillet 1978. — M. Jean Francou demande  à M. le 
ministre des affaires étrangères de vouloir bien exposer devant 
le Sénat les garanties et les sauvegardes qu'il entend obtenir au 
bénéfice notamment de l'agriculture de la zone méridionale de la 
France pour la défense de ses légitimes intérêts, dans le cadre 
des négociations devant permettre l'examen de l'entrée de l'Espagne, 
du Portugal et de la Grèce dans la CEE. 

QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRE-SIDENCE DU SENAT 

(Application des articles 76  à 78 du règlement.) 

spect par /a RFA des accords interalliés 
concernant la fabrication et les exportations d'armement. 

2278. — 25 juillet 1978. — M. Serge Boucheny informe M. le 
ministre des affaires étrangères qu'une société allemande, l'OTRAG 
(Orbital Transport und Raketen Aktion Gesellschaft), se livre au 
Zaïre, dans la province du Shaba,  à  la fabrication de lanceurs de 
satellites. L'installation de cette société, sur une large portion du 
territoire zaïrois, s'est faite  à  la suite d'un accord entre les deux 
gouvernements allemand et zaïrois. Des informations font état de 
ce que cette société permettrait  à  la République fédérale  alle. 

 mande de transgresser les décisions des alliés, interdisant  à  l'Alle-
magne de fabriquer , ce type de matériel a utilisation militaire. 
Ces faits ayant été rendus publics, la société OTRAG envisagerait 
tout d'abord, en accord avec le Gouvernement allemand, d'élargir 
son champ d'activités en s'installant au Brésil. D'autre part, 
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l'OTRAG a créé en avril 1978 une filiale en France, denommee 

OTRAG France, au capital de 100 000 francs, dont le siège social 

se trouverait 8, avenue Foch, dans le seizième arrondissement de 

Paris. La filiale française permettrait à la société mère de  pour-
suivre des activités mal connues. M. Serge Boucheny demande a 

M. le ministre des affaires étrangères quelles mesures il compte 
prendre afin d'assurer le respect, par le Gouvernement fédérai 
allemand, des accords interalliés concernant la fabrication et les 
exportations d'armement sur son territoire ou dans toute autre 
région du monde. Alors qu'il existe des accords jugés par le 
Parlement satisfaisants entre les gouvernements français et alle-
mand concernant la recherche spatiale civile et la construction du 
lanceur Ariane, quelles mesures sont prises en ce qui concerne 
notre pays pour sauvegarder l'industrie spatiale française d'une 

concurrence déloyale. 

Classement dans la voirie nationale 
de certains axes routiers des Alpes-Maritimes. 

2279. — 25 juillet 1978. — M. Francis Palmero demande  à M. le 

ministre des transports de vouloir bien préciser les perspectives 
de classement dans la Voirie nationale des grandes routes reliant 
les Alpes-Maritimes aux Alpes-de-Haute-Provence, soit les axes 
empruntant les cols d'Alios, de Restefond et de la Cayolle. 

Politique de la forêt. 

2280. — 25 juillet 1978. — M. Raymond Bouvier demande 
M. le ministre de l'agriculture quelle suite il compte donner aux 
propositions formulées dans le rapport de M. de Jouvenel sur le 
thème 4 Faire la forêt du xr siècle », et si les mesures mises en 
œuvre, ou envisagées, répondront bien  à  la nécessité affirmée par 
M. le Premier ministre, de promouvoir les trois fonctions complé-
mentaires de la forêt en ce qui concerne la production, la protection 
et le cadre de vie. 

Reconstruction de la voie ferrée Nice—Coni -augmentation 
de la participation de la France. 

2281. — 27 juillet 1978. -- M. Francis Palmero expose à M. le 

ministre des transports qu'a la date du 19 avril 1978 le ministre 
des affaires étrangères lui annonçait qu'une dotation complémentaire 
de 6 millions de francs serait inscrite au budget de 1979, portant 
la participation française relative aux travaux de reconstruction de 
la voie ferrée Nice--Coni à un total de 18 millions de francs, confor-
mément à la convention franco-italienne du 24 juin 1970, mais qu'il 
semble que cette somme soit très insuffisante pour mener à bien 
ce chantier, le dernier devis des travaux s'élevant à 160 millions 
de francs. Il lui demande si la France compte, conformément au 
vœu de l'Italie, accorder une participation plus conséquente. 

Elargissement de la Communauté européenne 
aux pays méditerranéens : information du Parlement. 

2282. — 29 juillet 1978. — M. Henri Caillavet demande à M. le 
ministre des affaires étrangères de bien vouloir exposer devant 
le Sénat les lignes de force de la politique gouvernementale en 
matière d'élargissement de la Communauté économique européenne 
aux pays méditerranéens, savoir : la Grèce, l'Espagne et le Portugal. 
Cette procédure permettrait en effet à la représentation nationale de 
s'exprimer dans un dialogue autrement fructueux que la diffusion 
des informations intempestives et excessives qui, déjà, encombrent 
ce débat. Et s'il n'a pas conscience que, agissant ainsi, le Gouver-
nement respecterait la règle démocratique et serait également mieux 
éclairé, le pire étant pour l'autorité de notre pays que la France ne 
se retrouve dans la situation de 1954 quant à la Communauté euro 
péenne de défense (CED). 

Mesures en faveur des spectacles de cirque. 

2283. — 29 juillet 1978. — M. Joseph Raybaud demande à M. le 

ministre de la culture et de la communication si, au moment où le 
cirque connaît certaines difficultés, il ne lui apparaît pas opportun 
de sauvegarder ce spectacle, forme itinérante de la culture populaire 
dont le rayonnement demeure une nécessité. 

Mise en valeur des régions de l'Ouest. 

2284. — 29 juillet 1978. — M. Georges Lombard demande A M. le 
Premier ministre, dans la perspective de la /mie Ti point d'une 
politique plus dynamique de l'aménagement du territoire, quelles 
dispositions il compte prendre en faveur de l'ensemble de l'Ouest 
français, compte tenu du fait que la crise économique a provoqué 
une perturbation d'autant plus sensible que les efforts entrepris 
dans ce secteur géographique commencent à peine à porter leurs 

.Premiers fruits. Il lui demande, notamment, quelles mesures le 
Gouvernement envisage de proposer ou de prendre dans le domaine 
de l'emploi et, dans cette perspective, quelles priorités au titre 
de l'aménagement du territoire il entend dégager au niveau des 
infrastructures essentielles comme du développement et de l'im-
plantation d'industries nouvelles ou d'éléments du secteur tertiaire. 

	411-■-■ 	 

QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT 

Application des articles 74 et 75 du règlement, ainsi conçus : 

e Art. 74. — I. — Tout sénateur qui désire poser une question 
écrite au Gouvernement en remet le texte au président du Sénat, 
qui le  •  communique git Gouvernement. 

e 2. — Les questions écrites doivent être sommairement rédigées 
et ne contenir aucune imputation d'ordre personne/  à  l'égard de 
tiers nommément désignés ; elles ne peuvent être posées que par 
un seul sénateur et d un seul ministre. ).> 

a Art. 75. —  I.  — Les questions écrites sont publiées durant tes 
sessions et  hors  sessions au Journal officiel ; dans le mois qui Suit 
cette publication, les réponses des ministres doivent également y être 
publiées. 

I  2. — Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par 
écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, et  •  titre 
exceptionnel, qu'ils réclament un délai supplémenttire pour rassem-
bler les éléments de leur réponse ; ce délai supplémentaire ne peut 
excéder un mois. 

a 3. — Toute question écrite d laquelle il n'a pas été répondu 
dans les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si 
son auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions 
orales la date de cette demande de conversion. » 

SNCF : conséquences de la suppression du billet 
a colonie de vacances 0. 

'27064. — 21 juillet 1978. — M. Hubert d'Andigné demande 
M. le ministre des transports s'il est exact que  la  SNCF envisagerait, 
dans le cadre d'une réorganisation tarifaire, de supprimer le billet 
sz colonie de vacances ». L'obligation de recourir aux billets de 
groupes aboutirait à n'accorder qu'une réduction de  20 ou 30 p. 100 
au lieu des 50 ou 75 p. 100 actuellement consentis. H souligne qu'une 
telle mesure aurait des répercussions importantes sur le bilan 
financier des organisateurs de colonies de vacances, des classes de 
neige, de mer QU de canipagne. Il lui demande donc quelles mesures 
le Gouvernement entend prendre ou proposer en vue, soit d'éviter 
une telle majoration des tarifs de transports, soit, à défaut, 
d'apporter -une aide compensatoire aux associations ou collectivités 
organisatrices de centres de vacances ou de plein air. 
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Transport du propylène par camion : prévention des accidents. 

27065. -- 21 juillet 1978. — M. Pierre Vallon, devant les consé-
quences particulièrement dramatiques pour un très grand nombre 
de familles de la catastrophe qui vient de se dérouler à Tarragone, 
en Espagne, demande à M. le ministre de l'environnement et du 

cadre de vie de bien vouloir préciser les dispositions que le Gou-
vernement  français  envisage de prendre afin d'éviter qu'un tel 
accident se produise sur le territoire de notre pays, dans la mesure 
on le transport du propylène s'y effectue également par camion. 

Anciens combattants : réunion de la commission tripartite, 
problème du rapport constant. 

27066. 	21 juillet 1978. — M. André Méric rappelle à M. le 

secrétaire d'Etat aux anciens combattants que, le 15 février 1978, 
avait été mise en place la commission tripartite. Un groupe de travail 
avait été conStitué et avait fonctionné à plusieurs reprises. Il lui 
demande que cette commission soit convoquée dans les meilleurs 
délais afin de régler d'une manière définitive le problème du 
rapport constant. 

Travaux publics : relance de l'activité. 

27067. — 21 juillet 1978. — M. Serge Mathieu appelle l'attention 
de M. le ministre de l'économie sur la crise grave que traverse 
la- profession des travaux publics, dont les carnets de commandes 
se sont considérablement réduits au cours des derniers mois. Il lui 
demande quelles mesures il envisage afin d'éviter une aggravation 
de la situation qui pourrait rapidement devenir dramatique et, 
notamment, s'il est permis d'espérer la mise en place dans de 
très brefs délais de financements supplémentaires permettant, en 
matière notamment d'équipements collectifs, la réalisation d'opé-
rations prêtes  à lancer. 

Conseils départementaux d'architecture, 

d'urbanisme et de l'environnement : mise en place. 

27068. — 21 juillet 1978. — M. Pierre Vallon, tout en se félici-
tant de la mise en place des -  conseils départementaux d'architec-
ture, d'urbanisme et de l'environnement, conformément à la loi 
du 3 janvier 1977 sur l'architecture, demande à M. le ministre 

de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir préciser 
les dispositions qu'il envisage de prendre afin de donner à ces 
conseils départementaux leur plein effet dès le l'r  janvier 1979 
et leur permettre, par ailleurs, d'exercer leur tâche en tonte 
indépendance vis-à-vis de tel ou tel secteur de l'administration. 

Hauts-de-Seine : aide de l'Etat aux communes en difficulté. 

Restructuration 
de l'agence dunkerquoise de la compagnie générale maritime. 

27070. --- 21 juillet 1978. — M. Gérard Ehlers appelle tout par-
ticulièrement rattention de M. le ministre des transports sur la 
grave situation des personnels sédentaires de l'agence de Dun-
kerque de la compagnie maritime (CGM). Il lui expose qu'après 
deux entrevues avec les responsables (CGT, CFDT, CGT -FO, C'OC) 
il ressort que : 1° les activités de la solde du personnel navigant 
seraient déplacées au Havre ; 2' l'administration des équipages 
serait transférée d'ici à deux ans au Havre ; 3° d'autres activités 
gestionnaires (services techniques, réparations, entretien, approvi-
sionnements) seraient également transférées ; 4° une partie des 
activités commerciales des agences portuaires irait vers des centres 
intérieurs ; 5° une diminution importante des effectifs, par retraite 
anticipée, licenciements négociés, mutations serait envisagée. Il 
insiste sur le fait que la mise en œuvre de cette politique se tra-
duirait par une réduction de 50 p. 100 du personnel de l'agence 
de Dunkerque, et qu'a cela s'ajouterait une importante diminution 
des passages de bateaux et des mises en arrêts techniques, ce qui 
aurait des effets très négatifs sur les emplois de manutention, 
pointage, transport, réparation navale, etc. Ainsi, la restructura-
tion de l'agence CGM de Dunkerque implique la Perte de cen-
bines d'emplois permanents sur le port de Dunkerque. Il lui 
demande en conséquence quelles mesures il compte prendre afin de : 
a) mettre en oeuvre un véritable plan d'expansion de notre flotte 
nationale ; b) permettre à la CGM de jouer un rôle moteur dans 
une grande politique maritime et portuaire ; c) garantir et déve-
lopper Pemploi à, l'agence dunkerquoise de la CGM, et Plus géné-
ralement sur le port de Dunkerque. 

Fonds de compensation de la TVA : dépenses d'investissement 
assumées par les collectivités locales sous forme de fonds de concours. 

27071. — 21 juillet 1978. — M. Rémi Herment attire l'attention 
de M. le ministre de l'intérieur sur les conditions de répartition, 
entre les collectivités bénéficiaires, de la dotation budgétaire affectée 
au fonds de compensation de la TVA. Il ressort, en effet, des dispo-
sitions du décret le 77-1208 du 28 octobre 1977 définissant les 
dépenses d'investissement retenues au titre de cette répartition, 
que les participations communales, sous forme de fonds de concours 

des opérations dont la maîtrise d'oeuvre est confiée à l'Etat, en 
sont exclues. En soulignant l'importance du préjudice financier 
qui en résulte pour certaines collectivités locales, il lui demande 
de bien vouloir lui préciser si des dispositions sont actuellement 
envisagées afin que ces fonds de concours puissent être considérés 
comme des dépenses réelles d'investissement et entrent ainsi dans 
le cadre de la répartition des crédits du fonds de compensation 
de la TVA. 

27069. — 21 juillet 1978. — M. André Fosset expose à M. le 

ministre de l'intérieur que plusieurs élus du département des 
Hauts-de-Seine lui ont fait part de leur surprise en apprenant que, 
pour redresser la situation financière des communes en difficulté, 
des subventions très importantes venaient d'être accordées au titre 
de 1977 et au titre de 1978, après étude par une commission spé-
ciale, alors que, dans la même période, 4'Etat déclare n'être pas 
en mesure d'assurer l'élargissement prévu de la route nationale 20, 
en bordure de l'îlot centre ville de la commune de Bourg-la-Reine, 
ce qui empêche celle-ci, dont la gestion est rigoureuse, de réaliser 
un projet indispensable à une bonne organisation de la vie locale. 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour obtenir 
que les manifestations de la solidarité nationale à l'égard des 
collectivités locales, s'exercent d'une manière moins laxiste et plus 
équitable.  

Préjudice It l'artisanat par le développement du travail noir. 

27072. -- 21 juillet 1978. — M. Rémi .  Herment appelle l'attention 
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation 
défavorisée dans laquelle les artisans, sous certains aspects, se 
trouvent placés, situation qui crée les conditions favorables au 
développement du travail noir. Les charges sociales qui grèvent les 
artisans retentissent lourdement sur le -coût de leurs interventions, 
aussi s'explique-t-on cette orientation de la clientèle vers une main-
d'oeuvre non déclarée pratiquant un prix plus compétitif et échap-
pant, de surcroît, aux charges sociales, à la TVA, à la taxe profes-
sionnelle et à l'impôt sur le revenu. Le cumul des fraudes qui en 
résultent n'a-t-il pas été estimé à quelques dix milliards de francs ! 
Des mesures de contrôle ont certes été prévues, mais ceux-là même 
qui seraient compétents pour leur mise en œuvre n'interviennent, 
généralement pas, aux jours et  aux heures où se pratique le travail 



2086 
	

SENAT 
	

3 Août 1978 

noir. Dès lors, il convient de prendre conscience de l'importance 
économique que revêt aujourd'hui cette fraude économique, fiscale 
et sociale. Aussi, Fauteur souhaiterait-il connaître les mesures que 
le Gouvernement a prévu de prendre pour faire obstacle, d'une façon 
enfin efficiente, à son développement. 

Aménagement du territoire : décentralisation 
des administrations centrales. 

27073. — 21 juillet 1978. —• M. Remi Herment appelle l'attention de 

M. le Premier ministre sur le contenu d'une brochure officielle 
récemment diffusée sous le titre  « Aménager la France, orientations 

et perspectives ». On y trouve une série d'affirinations réconfor-

tantes, telles celles-ci : aider et développer les régions les plus 
déshéritées est un impératif de justice. Ou encore : nous devons 
encourager une répartition plus large des activités économiques sur 
l'ensemble du territoire. Pourtant, au chapitre des réalisations, il est 

frappant de constater que parmi les opérations de décentralisation 
énumérées, aucune n'intéresse le quart nord-est de notre pays. 
L'auteur souhaiterait savoir s'il entre bien dans les intentions des 
responsables de l'aménagement du territoire de ne pas négliger ce 
secteur et de le faire bénéficier, dès que l'occasion leur en sera 
donnée, des implantations nouvelles décidées dans la politique de 
décentralisation des administrations. 

• 

DOM TOM : soutien financier de FEtat 

l'actitité cinématographique. 

27074. -- 21 juillet 1978. — M. Georges Dagonia demande 
M. le ministre de la culture et de la communication, d'une part, les 
raisons pour lesquelles les départements d'outremer, en matière 
cinématographique, ne bénéficient pas de la loi d'aide au soutien 
financier de l'Etat comme les départements métropolitains et, d'autre 
part, quelles sont les mesures qu'il entend prendre pour permettre 
cette forme d'expression artistique dans les départements et terri-
toires d'outremer. 

Calcul des prestations d'alcool vinique : 
application aux coopératives. 

27075. — 21 juillet 1978. -- M. Henri Caillavet attire l'attention 
de M. le ministre du budget sur une situation irritante concernant 
les prestations d'alcool vinique. Il lui demande pour quelles raisons, 
alors que les producteurs indépendants, dont la récolte est inférieure 
à vingt-cinq hectolitres de vin, ne sont pas assujettis à cette obliga-
tion, il n'accepterait pas, sur le volume global de la production de 
vin d'une coopérative, de 0 rabattre par  cooperative livreur vingt-
cinq hectolitres de vin dans le calcul desdites prestations d'alcool 
vinique ; et si une semblable procédure ne lui parait pas plus 
conforme à l'équité. 

Restitution de ta TVA acquittée 
et raison d'affaires demeurées inipayées. 

27076. — 21 juillet 1978. — M. Marcel Lucotte expose à M. le 
ministre du budget que, par un récent arrêt, le Conseil d'Etat vient 
de juger que le droit à restitution de la TVA acquittée à raison 
d'affaires demeurées impayées -- partiellement ou totalement — 
n'entraîne pas l'obligation de reverser la taxe 0 d'amont » précé-
demment déduite au titre des achats ou services se rapportant 
à ces opérations. Infirmant la doctrine suivie jusque-là en la matière 
par l'administration, cette décision va amener un grand nombre 
d'entreprises  à  solliciter la restitution de la taxe « d'amont »  

qu'elles avaient été amenées  à reverser pour des affaires impayées. 
Il lui demande si, en de telles circonstances et dans un but de 
simplification, il ne serait pas possible, tout au moins en ce qui 
concerne les affaires qui ont donné lieu à régularisation partielle 
dans l'année civile en cours, de dispenser les entreprises intéressées 
de recourir à une réclamation contentieuse et de les autoriser à 
procéder à une régularisation d'office sur leur prochaine déclara-
tion CA 3/CA 4, par utilisation de la ligne 22, cadre B « autres 
déductions », cette déclaration étant alors, bien entendu, accom-
pagnée d'une note fournissant toutes références et justifications. 

Mères allaitant leurs bébés : allongement de la période 
de perception de l'indeminté journalière de repos.  

27077. — 21 juillet 1978. — M. Henri Caillavet demande à Mme le 
ministre de ta santé et de la famille s'il ne lui paraît pas souhai-
table de permettre aux mères allaitant leurs bébés d'obtenir ipso 
facto la prorogation des avantages (deux semaines) qui sont 
consentis par la loi n° 75-625 du 11 juillet 1975 aux femmes béné-
ficiant de l'indemnité journalière de repos au titre de congé 
de maternité lorsque celles-ci sont déclarées malades en suite de 
la délivrance d'un certificat médical. 

Création de nouvelles classes au lycée Evariste-Galois 
de Sartrouville (Yvelines). 

27078. -- 21 juillet 1978. — M. Philippe Machefer demande à 
M. le ministre de l'éducation de bien vouloir lui indiquer les dis-
positions qu'il compte prendre afin de doter le lycée Evariste-

Galois de Sartrouville (Yvelines) d'une structure permettant' d'assu-
rer la prochaine rentrée scolaire dans des conditions satisfaisantes 
Le nombre d'élèves attendus étant supérieur aux prévisions ini-

tiales, il est indispensable, comme l'a demandé le conseil d'établis-
sement dans sa séance du 27 juin 1978, que cinquante et une divi-
sions (dix-neuf secondes seize premières, seize terminales) soient 
ouvertes dès le mois de septembre prochain. Seule cette struc-
ture permettrait de répondre aux besoins actuellement constatés au 
niveau de l'important district scolaire de Sartrouville. 

Imposition sur les plus-values des soultes exprimées 
dans les partages ayant pour origine une donation-partage. 

27079. -- 21 juillet 1978. — M. Max Lejeune expose à M. le ministre 

du budget qu'aux termes de l'article 5 du décret du 22 décembre 
1976, pris pour l'application de 1a loi n° 76-660 du 19 juillet 1976, 

les soultes exprimées aux termes des partages de biens provenant 
d'indivision successorale ou communautaire sont exonérés de toute 
taxation sur les plus-values. Toutes autres soultes émanant d'un 
partage semblent imposables. Lorsque le partage porte sur des biens 
provenant d'une donation-partage indivise, les soultes en résul-
tant semblent passibles de l'imposition sur les plus-values. Cette solu-
tion paraît particulièrement rigoureuse puisqu'en l'absence d'une telle 
donation-partage, après le décès de l'auteur commun, les donataires, 
alors héritiers se seraient trouvés dans la Même situation d'indivi-
sion. Toutefois cette inclIvision d'origine successorale entraînerait le 
bénéfice d'une exonération de l'impôt sur les plus-values à raison des 
soultes éventuellement exprimées par le partage. Aussi il lui demande 
si, au cas particulier, il ne pourrait être envisagé une mesure 
d'interprétation tendant à exonérer de PimpositiOn sur les plus-
values, les soultes exprimées dans les partages de biens ayant pour 
origine une donation-partage de la même manière que ces biens le 
sont dans le cadre d'un partage ayant pour origine une indivi-
sion successorale. 
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Immeuble vacant en instance de location : 
exonération de contribution foncière. 

27080. — 21 juillet 1978. — M. Octave Bajeux expose à M. le 

ministre du budget le cas d'un propriétaire qui a confié  a  une 
agence immobilière le soin de louer un immeuble vacant depuis 
plus de trois mois. Il lui demande 1 si une exonération de 
contribution foncière des propriétés bâties peut être obtenue, en 
application de l'article 1397 du code général des impôts ; 2' si le 
propriétaire peut obtenir le remboursement de la contribution déjà 
versée. 

Relèvement des tranches d'imposition de la taxe sur les salaires. 

27081. — 21 juillet 1978. -- M. Serge Mathieu expose à. M. le 

ministre du budget que les tranches d'imposition à la taxe sur 
les salaires, prévues à l'article 231-2 bis du code général des impôts 
n'ont pas été modifiées depuis la loi de finances pour 1957. De ce 

fait, les taux majorés s'appliquent actuellement à la plupart 
des salaires imposables, ce qui ne manque pas d'accroître consi-
dérablement les charges supportées par les employeurs concernés. 
H lui demande s'il n'envisagerait pas de relever le plafond des 
rémunérations annuelles soumises aux taux les moins élevés de 

manière .à rendre au système son but initial de surimposition des 

seules hautes rémunérations. 

Portatifs publicitaires : 
nécessité d'obtention d'un permis de construire. 

27082. — 21 juillet 1978. — M. Serge Mathieu rapnelle à M. le 

ministre de Kenvironnement et du cadre de vie qu'en réponse à la 

question écrite n° 24847 de  •  M. Louis Longequeue, sénateur,  il  a fait 

connaître (JO, Débats Sénat du 28 juin 1978, page 4804), que « le 

projet de loi sur la publicité extérieure, déposé au Sénat_ ne ferait 
plus appel comme dans la loi du 12 avril 1943  à  la notion de 
construction établie ou agencée pour servir spécialement à la publi-

eité,... que les conditions d'implantation des portatifs ou l'utilisation 
de certains éléments du mobilier urbain publicitaire seront régle-
mentés dans le cadre du (dit) projet de loi et du décret d'appli-
cation... (et que) l'application de la législation sur le permis de 
construire à des dispositifs faisant l'objet d'une réglementation 
spécifique devrait pouvoir être normalement écartée ». Or, il appa-
raît que certaines directions départementales de l'équipement conti-
nuent à dresser des  •  procès-verbaux et à engager des poursuites 
pour des portatifs publicitaires, en arguant que de telles installations 
devraient faire l'objet d'un permis de construire. Il lui demande, 
en conséquence, s'il ne lui paraîtrait pas opportun d'inviter les 
services intéressés à mettre un terme à ces poursun,s qui, à les 
supposer recevables et fondées, sont susceptibles de se trouver pro-
chainement contredites par la loi en cours d'examen par le Parle-
ment et le décret annoncé pour son application. 

Elaboration d'une politique cohérente des transports 
des produits dangereux. 

27083. — 21 juillet 1978. — M. Henri Caillavet demande  à M. le 

ministre des transports si, après la tragédie de Los Alfaques, et 

alors quIp le même terrible accident aurait pu se produire en 
France, il &envisage pas de tirer des conclusions utiles au plan 
des transports de produits dangereux. Certains désordres aux consé-
quences funèbres qui ont eu lieu également dans notre  nays  ne 

l'invitent-ils pas  a  prendre d'urgence des mesures de protection 
dans l'attente très prochaine de la mise en uvre d'une politique 
cohérente concernant lesdits transports._ 

Attitude de la France,  vis-à-vis  de l'URSS, 
après les procès des dissidents. 

27084. -- 21 juillet 1978. — Après les condamnations déshonorantes 
prononcées contre des dissidents soviétiques, alors que ces derniers 
entendaient seulement par leur conduite affirmer leur • respect  
intransigeant des droits fondamentaux dé rhomme et la loyale 
exécution des accords d'Helsinki, M. Henri Caillavet, tout en mar-
quant sa tristesse, demande  a M. le ministre des affaires étrangères 

quelle conclusion il entend tirer au plan des relations 'franco-
soviétiques de cette « série » de faux-procès. Ne pense-t-il pas que 
cette situation mériterait une démarche de notre ambassadeur à 
Moscou pour faire part au  Gouvernement  russe de notre douloti-

.reuse surprise. De tels errements ne sont-ils ;3as de nature  a  ébré-
cher la notion même de détente, au point d'ailleurs que la Grande-
Bretagne a décidé de suspendre jusqu'à nouvel ordre t ,.nites visites 
officielles. En un mot, et au-delà de l'amitié traditionnelle entre nos 
deux peuples, ne serait-il pas convenable, pour le respect de la 
dignité de  la  • Personne humaine, d'élever en effet une protestatio n . 
m' orale auprès des dirigeants de l'URSS qui ont toujotirs eu au 
moins le mérite de porter une attention réaliste aux développe-
ments internationaux de leur conduite politive. 

Peines secondaires infligées aux condamnés var l'adniinistration 
pénitentiaire : respect de certaines garanties de procé.dv.re . 

27085. — 21 juillet 1978. —.M. Henri Caillavet *rappelle à M. le 
ministre de la justice que, quelle que soit la nature !néprisable 
de certains individus justement • condamnés par la société, il n'est 
pas sain que l'administration pénitentiaire puisse .se iransfermer en 
juridiction répressive durant l'exécution de la peine. En effet, 
lorsque cet individu a, par exemple, commis une faute contre le 
règlement, elle décide seule de la (i dangerosité » de l'acte et peut 
donc condamner en quelque sorte administrativement le condamné 
à purger une peine secondaire .  dite « sanction du mitard ». Cette 
pratique n'honore pas la Société qui la tolère. Dans la mesure ou 
ladite sanction devrait être prononcée contre un individu qui 
refuserait notamment de se soumettre  a l'exécution de sa peine 
en manifestant soit avec violence, soit avec mauvaise volonté et 
en donnant ainsi le pire des exemples aux autres détenus, ne 
pense-t-il pas, cependant, que cette décision administrative exige 
au moins l'accord du juge de l'application des peines après inter-
vention du parquet et conclusions d'un 'avocat désigné au besoin 
par le bâtonnier du tribunal du lieu de l'établissement concerné 
où séjourne le prisonnier. Au demeurant encore, ne devait-on pas 
aménager de façon plus décente, c'est-à-dire plus humaine, les 
conditions de l'exécution de cette véritable peine secondaire, rejetant 
d'ores et déjà « la mise aux fers » et autres « modalitis ».  

Augmentation des allocations familiales : 
modalités de prise en compte de l'évolution des prix. 

27086. — 21 juillet 1978. -- M. Marcel Mathy rappelle à Mme le 

ministre de la santé et de la famille que le Gouvernement vient 
de décider que les allocations familiales seraient augmentées de 
3,91 p. 100 le 1" juillet 1978. Elles avaient été majorées d'un 
acompte de 6,5 p. 100 le le ,  janvier dernier. Ces deux majorations 
couvrent l'évolution des prix entre mars 1977 et mars 1978 avec 
un complément de 1,34 p. 100 au titre de Pamélioration du pouvoir 
d'achat (inférieur au 1,5 p. 100 promis par la déclaration de Blois). 
Mais si les prix ont varié de 9,2 p. 100 entre mars 1977 et mars 
1978, ils ont augmenté de 1,1 p. 100 en avril, de I p. 100 en mai. 
Lorsque les familles percevront 3,91 p. 100 de majoration des 
prestations familiales  a  la fin du mois de juillet (ou au début 
ace), cette augmentation aura été totalement absorbée par 
l'accroissement des prix ; pourquoi donc ne pas avoir tenu compte 
des indices connus d'avril et de mai, soit 2,1 p. 100. Qu'en est-il 
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alors pour les familles du seul maintien du pouvoir d'achat des 
allocations familiales par rapport au coût de la vie, par rapport 
A l'augmentation des services publics de 10  a 25 p. 100, A raugmen-
tation des loyers, A l'augmentation de tous les prix ? Déjà A 

l'horizon se profilent les dépenses de rentrée scolaire. En consé-
quence, il lui demande les mesures qu'elle compte prendre afin 
que la compensation des charges familiales tienne réellement 
compte du coût familial de l'enfant, ce qui serait par la même 
une amélioration de la situation des familles nombreuses. 

Création d'un IUT  à  Cergy-Pontoise. 

27087. — 21 juillet 1978. — M. Fernand Chatelain demande A 

Mme le ministre des universités de lui préciser si la création de 
l'IUT de Cergy Pontoise verra bientôt le jour. Il lui demande si 
le transfert du département « transport logistique » par arrêté 
du 16 mai 1978 de l'IUT de Villetaneuse A l'IUT de Créteil signifie 
le renoncement  a  la création de l'IUT de Cergy Pontoise Il lui 
demande, également, de bien vouloir préciser clairement les inten-
tions du Gouvernement, étant donné que le département du Val-
d'Oise est actuellement dépourvu de tout institut universitaire de 
technologie (IUT) et que l'abandon de ce projet serait incompatible 
avec le développement de ce département, actuellement en pleine 
expansion.  • 

Nouvelle organisation du BEPC : 

date de réunion de la commission statuant sur  •  les candidatures. 

27088. -- 21 juillet 1978. — M. Pierre Ceccaldi-Pavard attire 
l'attention de M. le ministre de l'éducation sur les conséquences 
du nouveau régime du BEPC. La candidature au BEPC étant, en 
effet, désormais soumise aux décisions d'une commission qui se 
réunit au cours de la dernière Semaine de juin, les élèves ne sont 
informés que tardivement de leur éventuelle obligation de parti-
eiper A l'examen. Ce délai d'attente, qui veut répondre au souci 
louable de maintenir l'activité scolaire .  jusqu'au terme du dernier 
trimestre, gêne cependant les élèves et leurs familles dans r établis-
sement de leurs dates de vacances, ce qui peut apparaître comme 
contradictoire avec la politique d'étalement conseillée pour la 
période estu  ale II pénalise, en outre, cetains enseignants qui 
voient leur premier mois de vacances amputé' d'une semaine. Il lui 
demande en conséquence s'il n'aurait pas été préférable de fixer 
les dates de décisions des commissions A la mi-juin et d'organiser 
ainsi la session du BEPC clans les tout derniers jours de ce mois. 

L'avenir du bâtiment et des travaux publics. 

27089. — 21 juillet 1978. — M. Fernand Lefort appelle l'attention 
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur révo-
lution de plus en plus inquiétante et préjudiciable A l'économie 
française, suivie par le secteur du bâtiment et des travaux publics 
ces dernières années. Cette industrie qui est r un des secteurs  

fondamentaux de notre économie est l'objet d'un marasme qui se 
manifeste avec une ampleur qui préoccupe toutes les parties inté-
ressées A la construction en général et notamment  a  la construction 
de logements Ainsi 80 000 emplois ont été supprimés l'an dernier 
dans l'ensemble du bâtiment et des travaux publics, 190 000 en quatre 
ans, 300 000 en sept ans ; les effectifs totaux employés sont ainsi 
passés, entre 1972 et 1977 de 1 600 000  à 1 300 000 ; le nombre d'heures 
travaillées a diminué de 9,7 p. 100 par rapport A mars 1977 ; une 
faillite Sur quatre touche une entreprise du bâtiment. Dans le 
domaine du logement, les prévisions du VIP Plan situaient  a 485 000 
le nombre des constructions annuelles de logements. En fait, 465 000 
ont été construits en 1977 et 420 000, seulement, devraient être mis 
en chantier cette année. A ce bilan peu élogieux pour la politique 
gouvernementale, il faut ajouter la régression de 11,3 p. 100 enre-
gistrée en 1977 dans la construction de HLM, le nombre des construe- 

titms HLM autorisées étant passé de 131 000 en 1972 A 67 400 en 1977. 
En définitive, la construction de logements en France est en train 
de retomber A son niveau de 1966. Dans un tel contexte de crise, 
l'offre de logements sociaux est loin d'être A la hauteur des besoins 
des 16 millions de mal-logés, alors -qu'il existe 6,7 millions de loge-
ments inconfortables et 3,9 millions de logements surpeuplés. Les 
dispositions prises par le Gouvernement pour augmenter récemment 
le prix des loyers vont encore aggraver la situation dramatique 
des millions de travailleurs qui, victimes du chômage et de la baisse 
de leur pouvoir d'achat, ne peuvent plus faire face A leur charges 
de logement. Les difficultés financières des offices d'HLM deviennent 
un obstacle insurmontable pour ces organismes L'accentuation des 
inégalités sociales et la dégradation encore plus prononcée de la 
politique de l'habitat, vont être aggravées par le désengagent 
de l'Etat, consacré par la mise en œuvre de la réforme du finan-
cement du logement dont les dispositions inacceptables sont complé-
tées par l'adoption du projet gouvernemental, repoussé auparavant 
par le Sénat, et instituant A titre temporaire pour 1978 et 1979 
la réduction de la contribution patronale de 1 p. 100 de la masse 
salariale A l'effort de construction. En conséquence, dans une telle 
perspective, il lui demande d'appOrter des informations sur les 
prévisions du Gouvernement quant A l'avenir de l'industrie du 
bâtiment et des travaux publics et notamment pour ce qui concerne 
la construction de logements, et de préciser les mesures qu'il compte 
prendre pour mettre fin A la situation dramatique de cette industrie. 

Revalorisation des aides accordées aux éleveurs 
pratiquant le contrôle des performances de leurs animaux. 

27090. — 21 juillet 1978. — M. Louis Longequeue attire l'attention 
de M. le ministre de l'agriculture sur les difficultés rencontrées par 
les éleveurs pratiquant le contrôle des performances laitières ou 
bouchères de leurs animaux. Il lui expose, par exemple, que la parti-
cipation du ministère de l'agriculture au financement du contrôle 
laitier qui, en 1966, couvrait 60 p. 100 environ du coût représente 
maintenant moins de 25 p. 100, une nouvelle réduction de cette 
aide étant d'ailleurs annoncée pour les années A venir. L'augmen-
tation de cotisation qui en a résulté pour l'éleveur atteint maintenant 
des taux qui deviennent insupportables, compte tenu de la faible 
rentablité des productions animales, et met en péril r ensemble du 
programme national d'amélioration génétique tel qu'il a été voulu 
par la loi sur l'élevage. Il lui demande de bien vouloir lui faire 
connaître si, afin d'éviter ces graves conséquences, il ne lui paraît 
pas indispensable et urgent d'apporter : 1° une augmentation des 
ressources du chapitre 44-27 du ministère de l'agriculture destinée 
au soutien des actions de sélection des espèces animales ; 2° une 
revalorisation des aides accordées aux éleveurs pour les contrôles 
de performances (contrôle laitier et contrôle des performances 
bouchères). 

Protection de la nature : 
publication de la totalité des textes d'application de Io loi. 

27091. — 21 juillet 1978; — M. Roger Poudonson, ayant pris connais-
sance de la réponse faite par le ministre de l'agricultûre A sa 
question écrite n° 25853 (publiée au Journal officiel, Débats Sénat, 
du 23 juin 1978), s'étonne de ce qUe, deux ans après le vote de 
la loi du 10 juillet 1976 relative A la protection de la nature, la 
totalité des dispositions réglementaires nécessaires  a son application 
ne soient toujours pas publiées. C'est ainsi que, s'agissant de  Ja  
protection des animaux, les arrêtés prévus A r article .premier des 
décrets n" 77-1295 et 77-1296 du 25 novembre 1977 pour dresser 
la liste des espèces animales protégées et l'arrêté prévu'ittoar l'ar-
ticle 6 du décret  no 77-1297 concernant les caractéristiques aux-
quelles doivent répondre les installations fixes ou mobiles des éta-
blissements destinés A la présentation au public d'animaux sont 
encore en préparation. Il lui demande en conséquence s'il pense 
être en mesure de publier très prochainement les textes réglemen-
taires attendus. 
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Revendications des salariés 
des établissements Lafarge, de Mardyck (Nord). 

27092. — 21 juillet 1978. — M. Gérard Ehlers appelle tout parti-
culièrement l'attention de M. le ministre du travail et de la 

participation sur la situation des salariés des établissements Lafarge, 
ciment fondu, à Mardyck (Nord). Il lui expose que, face aux pro-
messes non tenues, au non-respect des accords et conventions 
collectives, aux mauvaises conditions de travail et de rémunéra-
tion, le personnel s'est vu contraint de faire grève et ceci depuis 
le 6 juillet 1978, à 16 h 30. Il lui expose que ces travailleurs 
réclament, à juste titre : l'augmentation des salaires ; l'octroi d'une 
prime de transport (les déplacements journaliers domicile—travail se 
situent entre 10 et 30 kilomètres ; le relèvement des coefficients 
correspondant aux responsabilités assumées ; le respect du droit 
syndical et de la dignité humaine, ainsi qu'une série de reven-
dications propres à chaque service et non discutées par la direction. 
Il insiste sur le fait que la direction générale se refuse  à  toute 
discussion, alors que le directeur de l'usine de Dunkerque n'a 
aucun pouvoir pour négocier. Il lui demande, en conséquence, 
quelles mesures il compte prendre afin d'imposer  à  la direction 
générale des Ciments Lafarge la négociation sur les légitimes 
revendications du personnel. 

Suppression de l'encadrement du crédit. 

27093. — 21 juillet 1978. — M. Hubert Martin expose  à M. le 

ministre de l'économie qu'A la suite d'une visite dans les cantons 
de Meurthe-et-Moselle, il s'avère que l'encadrement du crédit concer-
nant tou t.  particulièrement le Crédit agricole pénalise les communes 
rurales. Il lui demande que cet encadrement soit supprimé, au 
moins en ce qui concerne les petites communes. 

Gérants de SARL de bonne foi : 
responsabilité des arriérés de cotisations et l'URSSAF. 

27094. — 22 juillet 1978. — M. Michel Giraud rappelle à Mme le 

ministre de la santé et de la famille qu'aux termes d'un arrêt 
de la chambre criminelle de la cour de cassation en date du 
15 mars 1973, les gérants d'une société anonyme à responsabilité 
limitée ne peuvent, si leur gestion a été régulière, être tenus 
pour redevables à l'égard de l'URSSAF des arriérés de cotisations 
dus par la société, ni des majorations de retard qui lui sont 
imputables. Répondant le 5 mai 1976 à une question écrite posée 
par M. Fouchier, députe, M. le ministre du travail avait précisé 
que les « instructions nécessaires ont été adressées en leur  temps' 

 aux unions de recouvrement pour qu'A l'avenir elles tiennent 
compte de'  •  ce revirement jurisprudentiel » lorsque des gérants 
d'une SARL de bonne foi avaient fait l'objet de décisions de 
jugtice devenues définitives et antérieures à l'arrêt précité de la 
cour de cassation. M. Michel Giraud ayant été informé de ce que, 
dans plusieurs cas précis, des poursuites ont été cependant effec-
tuées, il lui demande si elle envisage de confirmer les précédentes 
instructions. 

Communes réalisant des ouvrages dont elles n'ont pas la maîtrise : 
compensation de la TVA. 

27095. — 22 juillet 1978. — M. Michel Giraud attire l'attention 
de M. le ministre de l'intérieur sur le problème de la non-compen-
sation de la TVA acquittée par les communes sur les investisse-
ments dont elles n'ont pas la maîtrise d'ouvrage. Constatant que 
les communes qui participent, par le biais de fonds de concours, 
aux investissements réalisés par l'Etat sur leur territoire sont 
ainsi pénalisées, il lui demande s'il compte prendre, dans le cadre 
du budget 1979, des mesures pour remédier  à  cette situation. 

Suppression des envois en <.< colis express ». 

27096. — 22 juillet 1978. — M. Jean Mézarcl demande A M. le 
ministre des transports s'il ne peut pas modifier les récentes dis-
positions prises par la SNCF pour le trafic des colis express, 
étant donné que la récente r&)rganisation du trafic a pratiquement, 
purement et simplement supprimé la possibilité d'envoi de ces 
colis dans la plupart des bourgs de notre région, et oblige, pour 
ces envois, les particuliers à aller les expédier à des dizaines de 
kilomètres de distance (en pays de montagnes avec des commu-
nications difficiles), et parfois à des tarifs équivalant au prix 
d'un billet de voyageur, considérant par ailleurs que cela va à 
l'encontre du plan (et de l'esprit de ce plan) « Massif central », 

exposé par M. le Président de la République au Puy ? 

Situation de la route nationale 79 
dans la traversée de Saint-Léger-des-Vignes (Nièvre). 

27097. -- 22 juillet 1978. — M. Noël Bernier appelle l'attention 
de M. le ministre des transports sur la situation de la route natio-
nale 79,  dans la portion Nevers—Decize (Nièvre) et plus particu-
lièrement dans la traversée de la commune de Saint-Léger-des-
Vignes.  •  Il attire son attention sur les graves dangers que présente 
cette route très circulée et sur les risques qu'il y aurait à la laisser 
en l'état, dans la traversée de Saint-Léger-des-Vignes, avant le 
renforcement coordonné. Il rappelle enfin que l'état de la chaussée 
entraîne un préjudice considérable pour les riverains, qui outre 
les risques accrus d'accidents, voient leurs habitations endommagées 
par divers inconvénients liés à l'état de cette chaussée. Aussi il lui 
demande de bien vouloir prendre les mesures nécessaires à la 
réfection de cette chaussée dans la traversée de l'agglomération. 

• 

Handicapés : octroi de la carte  «  station debout pénible 

27098. — 22 juillet 1978. — M. Noël  Berner  attire l'attention de 
Mme le ministre de la santé et de la famille sur Id situation des 
handicapés ne bénéficiant pas de la carte d'invalidité. Il rappelle 
que certaines catégories d'handicapés n'atteignent pas le taux de 
80 p. 100 exigé pour obtenir le bénéfice de cette carte. A tout le 
moins, il s'étonne de l'impossibilité pour eux de ne pouvoir béné-
ficier de la carte « station debout pénible ». Il lui demande donc 
quelles mesures elle envisage de prendre afin de pouvoir faire 
bénéficier ces handicapés de cette carte. 

Situation de l'association pour l'enseignement des étrangers. 

27099. — 22 juillet 1978. —1A. Louis Perrein attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail et de la parti-
cipation (Travailleurs manuels et immigrés) sur la situation de 
l'association pour l'enseignement des étrangers (AEE). Cette asso-
ciation a développé depuis de nombreuses années une action de 
formation de qualité en faveur des travailleurs étrangers. Elle béné-
ficiait d'environ la moitié des crédits du fonds d'aide sociale affectés 
dans ce domaine. Actuellement l'AEE se voit dans l'impossibilité de 
continuer son activité faute de subvention de la part du Gouver-
nement. Des négociations menées entre les pouvoirs publics, la 
direction de l'AEE, les organisations syndicales des personnels et 
des représentants des confédérations CFDT et CGT n'ont pas abouti 
alors que, semble-t-il, de nombreux points d'accord avaient été 
trouvés. Seule l'importance du nombre d'heures de cours faisait 
l'objet d'un litige. Outre la mise en chômage du personnel ensei-
gnant, la liquidation de cette association place dans une situation 
difficile près de 1 000 travailleurs, en stage de formation, qui verront 
leurs cours s'interrompre et qui risquent de perdre leur indemnités 
ASSEDIC. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
permettre à l'association pour l'enseignement des étrangers de 
reprendre ses activités, afin de maintenir la continuité des actions 
de formation en faveur des travailleurs étrangers et au personnel 
enseignant d'être réembauché. 
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Personnes lourdement handicapées : 
placement dans des centres spécifiques. 

27100. — 24 juillet 1978. — M. Jacques Coudert attire l'attention 

de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'article 46 de 

la loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des handi-

capés. Il lui rappelle combien les familles des personnes lourdement 
handicapées sont attachées à ce que celles-ci ne soient pas placées 
dans des établissements psychiatriques qui ont un tout autre rôle, 

mais au contraire dans  des  établissements d'accueil spécifiques, ainsi 
que le prévoit l'article susvisé de la loi d'orientation. Il appelle éga-
lement son attention sur le fait qu'A ces familles déj à  péniblement 

atteintes par la fatalité, la collectivité nationale devrait épargner les 
charges financières très lourdes qu'imposent les soins nécessités 
par un handicapé. Aussi lui demande-t-il de veiller à ce que ses 

services : 1° terminent dans des délais raisonnables la rédaction 
des décrets d'application de l'article 46 de la loi du 30 juin  1975; 

2° respectent scrupuleusement l'intention du législateur qui, pour cet 
article, fut de créer des établissements et des servies d'accueil 
et de soins afin d'éviter que les personnes lourdement handicapées 
ne soient placées dans les hôpitaux psychiatriques ; 3° prévoient 

que les frais de séjour dans ces centres hospitaliers soient pris en 
charge par les caisses d'assurances maladie, ainsi qu'en a décidé le 
Parlement. 

Région Rhône-Alpes : situation de l'industrie du bâtiment. 

27101. — 24 juillet 1978. — M. Camille Vallin appelle l'attention 

de M. le ministre de l'industrie sur la situation préoccupante du 
secteur du bâtiment et des travaux publics dans la région Rhône-
Alpes. Il ressort d'une étude réalisée par la fédération régionale 
des travaux publics que, dans l'hypothèse où l'activité de ces 
entreprises ne bénéficierait pas rapidement d'une relance, 170 d'en-
tre elles 'seraient amenées à supprimer 2 730 emplois d'ici le 
30 septembre prochain. Il lui fait observer l'intérêt économique 
que présente pour la France le développement de ce secteur 
dont l'effet d'entraînement gknéral de l'économie est notoire. Il lui 
rappelle au surplus que les besoins en logements *et en équipements  
collectifs sont loin d'être satisfaits en qu'une politique de la 
construction neuve et de la réhabilitation s'impose pour de nom-
breuses années. En conséquence, il lui demande de bien vouloir 
lui faire connaître les moyens qu'il entend mettre en œuvre pour 
relancer l'activité de ce secteur dont la crise est grave de consé-
quences au  •  niveau de l'emploi et de l'économie nationale. 

Protection de l'industrie textile française 
contre la concurrence étrangère. 

27102. — 25 juillet 1978. — M. Pierre Vallon. attire l'attention 
de M. le ministre du commerce extérieur sur la situation de 
l'industrie du textile et, plus particulièrement, de la chemiserie, 
dans laquelle il semble qu'un certain nombre de pays à bas 
salaires aient dépassé, dès la fin du premier trimestre de l'an-
née 1978, les quotas qui leur étaient alloués. Il lui demande de 
bien vouloir lui faire connaître les mesures qu'il a prises ou qu'il 
compte prendre pour que l'industrie textile française soit protégée 
contre la concurrence étrangère. 

Centre régional pour enfants inadaptés : 
elaressement de ses attributiGns aux adultes handicapés. 

27-103. — 25 juillet 1978. — ek Pierre Vallon attire l'attention 
de Mme le ministre de la santé et de ta famille sur le rôle utile 
que joue le centre régional pour les enfants et adolescents inadaptés 
de la région Rhône-Alpes et lui demande si elle envisage d'élargir 
ses attributions aux problèmes des adultes handicapés. 

Mise en place des conseils départementaux de l'architecture. 

27104. — 25 juillet 1978. — M. Pierre Vallon attire l'attention de 

M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'environnement et 

du cadre de vie (Logement) sur les retards apportés à la mise en 

place des conseils d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement 
départementaux prévus par les dispositions de l'article 6 de la loi 
no 77-2 du 3 janvier 1977 sur l'architecture et lui demande quelles 
mesures il a prises ou il compte prendre pour faire en sorte que 

leur création intervienne aussi rapidement que possible. 

Utilisation des locaux scolaires non affectés. 

27105. — 25 juillet 1978. — M. Pierre Vallon attire l'attention 
de M. le ministre de l'éducation sur l'intérêt qu'il y aurait pour 
les municipalités à utiliser les locaux scolaires non affectés et. non 
utilisés qui existent parfois dans le centre des villes et lui demande 
s'il envisage de prendre des mesures dans ce sens. 

Mesures en faveur de la maternité : publication des décrets. 

27106. — 25 juillet 1978. — M. Georges Lombard demande 
Mme le ministre de la santé et de la famille quelles instructions 
elle compte donner, en liaison avec les autres ministres concernés, 
afin que puissent être appliquées aussi rapidement que possible les 
dispositions du projet de loi adopté par le Parlement portant 
diverses mesures en faveur de la maternité (loi n° 78-730 du 
12 juillet 1978) et plus particulièrement l'article 10 de la loi 
concernant le remplacement et la prise en charge des femmes qui 
cessent tout travail à l'occasion de leur maternité. Il lui demande 
notamment si le décret prévu dans cet article 10 sera rapidement 
publié. 

Meilleure insertion des sourds dans la vie active. 

27107. — 25 juillet 1978. — M. Jean Cauchon attire l'attention 
de M. le ministre de l'éducation sur la nécessité de faciliter l'inser-
tion des sourds au monde des entendants dès la scolarité primaire 
ou secondaire, afin de rendre par la suite plus facile leur insertion 
à la vie professionnelle. Dans cette perspective, il lui demande 
de bien vouloir lui faire savoir s'il envisage de tenter, en liaison 
avec le ministère de la santé et de la famille, une expérience dans 
ce sens, en permettant à. ces handicapés de bénéficier parallèle-
ment d'un soutien individuel et permanent assuré par des spécia-
listes formés pour l'éducation des sourds. 

Opérations d'Afrique du Nord : 
parution des listes d'unités combattantes. 

27108. — 25 juillet 1978. — M. Jean Cauchon attire l'attention 
de M. le ministre de la défense sur le retard important constaté 
dans la sortie des listes d'unités combattantes concernant l'attri-
bution de la qualité de combattant aux anciens d'Algérie, de Tuni-
sie et du Maroc. Il avait été envisagé que le travail effectué par 
les services historiques des armées soit terminé  à  la fin du pre-
mier semestre 1978, ensuite, ce délai a été repoussé  à  la fin du 
deuxième semestre 1978. En l'état actuel de l'avancement des tra-
vaux, il est permis de penser que ce travail ne sera pas achevé 
avant la fin du premier semestre 1979. Ce retard étant tout it 
fait préjudiciable aux intéressés susceptibles de bénéficier de la 
loi votée par le Parlement, il lui demande quelles mesures il envi-
sage de prendre en vue de hâter la publication des listes non 
encore parues. 
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SNCF : suppression des tarifs spéciaux week-end. 

27109. — 25 juillet 1978. — M. Jean Cauchon attire l'attention de 
M. le ministre des transports sur les récentes décisions prises par 
la direction de la SNCF tendant  à  supprimer les tarifs spéciaux 
en vigueur, en particulier pour les déplacements sur ses réseaux 
en week-ends. Dans la 'in'esure où les réductions accordées jusqu'à 
présent affectaient les personnes modestes ne disposant pas de 
véhicule automobile, il lui demande s'il ne conviendrait pas, dans 
un but de justice sociale, de faire revenir la direction de la SNCF 
sur la décision ainsi prise.  • 

Relèvement du plafond des prêts forfaitaires 
attribués aux petites communes. 

27110. — 25 juillet 1978. — M. Jean Cauchon demande à M. le 
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui préciser les perspectives 
et échéances d'un relèvement du plafond des prêts forfaitaires attri-
bués par la caisse de dépôts et consignations aux petites communes. 
Celui-ci, fixé à l'heure actuelle à 50 000 francs, utilisé en règle géné-
rale pour des travaux de voirie, ne semble plus correspondre aux 
besoins des petites communes. 

Certificat d'enseignement professionnel délivré 
par une chambre des métiers : équivalence avec un CAP. 

27111. — 25 juillet 1978. — M. Jean-Pierre Blanc demande  à M. le 
ministre de l'éducation si le certificat d'enseignement professionnel, 
délivré par une chambre des métiers, peut être admis, en application 
de l'arrêté du 5 février 1950, en équivalence du certificat d'aptitude 
professionnelle (CAP) en vue dé l'accès à l'emploi d'ouvrier qualifié. 
Dans la négative, il lui demande si, eu égard au mérite et à la 
valeur des titulaires de ce .diplôme, il n'envisage pas en admettre 
l'équivalence avec le CAP. 

Situation de l'emploi dans l'entreprise  «  Câble de Lyon » de Clichy. 

27112. — 25 juillet 1978. — M. Guy Schmaus appelle l'attention 
de M. le ministre du travail  a  propos des menaces qui pèsent sur 
l'entreprise de câblerie de Clichy dans les Hauts-de-Seine. Il lui 
signale que le licenciement de vingt travailleurs a été annoncé par 
la direction de cette filiale du groupe multinational CGE. En outre, 
allant de pair avec les difficultés d'une autre unité de production 
du même trust à Clichy, il est prévu la disparition dès les prochaines 
années, de cette usine. Ces problèmes d'emplois industriels s'ins-
crivent dans une série de licenciements collectifs qui affectent la 
plupart des grandes usines de la commune, compromettant ainsi son 
avenir. Il, lui demande en conséquence quelles mesures il entend 
prendre pour refuser les licenciements et engager la concertation 
en vue du maintien en pleine activité de cette unité de production. 

Etablissement d'un comité d'enquête 
en vue de découvrir le sort des disparus•chypriotes grecs. 

27113. — 25 juillet 1978. -- M. Philippe Machefer attire l'attention 
de M. le ministre des affaires étrangères sur la proposition d'éta-
blissement d'un comité d'enquête en vue de découvrir le sort des 
(.< disparus » chypriotes grecs formulée par le gouvernement de la 
république de Chypre. Environ 2 000 Chypriotes, en effet, sont portés 
disparus à la suite de l'invasion turque de 1974. On a des preuves 
que beaucoup d'entre eux étaient vivants et prisonniers après la fin 
des hostilités. Ces preuves contiennent des attestations du comité 
international de la Croix-Rouge. Malgré les efforts déployés par le 
secrétaire général des Nations Unies et le comité international de 
la Croix-Rouge et nonobstant la résolution adoptée par la commis-
sion des droits de l'homme des Nations Unies, le 27 février 1976 et  

celle du troisième comité politique de l'assemblée générale de l'ONU, 
le 12 février 1977 demandant l'établissement d'un comité d'enquête, 
les autorités turques persistent  à  s'y refuser. Il lui demande si le 
GOuvernement français compte apporter son appui à l'établissement 
d'un tel comité composé de Chypriotes grecs et turcs en nombre 
égal et sous la présidence d'un représentant du comité international 
de la Croix-Rouge ou des Nations Unies. 

Attribution de l'honorariat aux conseillers 'municipaux. 

27114. — 25 juillet 1978. -- M. André 1%r* rappelle à M. le 

ministre de l'intérieur qu'en vertu de la réglementation en vigueur, 
les maires et les adjoints peuvent, après vingt-quatre années de 
mandat, obtenir du préfet du département l'honorariat. Il lui demande 
si cette distinction peut être attribuée aux conseillers municipaux 
dans les mêmes conditions. 

Mise en place des conseils départementaux de l'architecture : 
réunion des' groupes de traimil. 

27115. — 26  juillet  1978. — M. André Méric rappelle à M. le 

ministre de l'environnement et du cadre de vie que la loi n" 77-2 

du 3 janvier 1977 sur l'architecture a instauré, dans chaque départe-
ment, un conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement. 
Sa mise en 'place doit intervenir avant le 1" janvier .1979. Or, le 
groupe de travail prévu par l'instruction du 9 février 1978, à .17inis 

tiative du préfet, n'est toujours pas constitué, ce qui provoque un 
certain malaise dans les professions légalement concernées. Il lui 
demande qu'elles mesures il compte prendre pour que les décisions 
législatives et réglementaires soient respectées. 

• Eleveurs : aides pour le contrôle des 'performances. • 

27116. — 26 juillet 1978. — M. Michel Moreigne expose à M. le 

ministre de l'agriculture que depuis plusieurs années nous observons 
un désengagement permanent de l'Etat et une stagnation du cha-
pitre 44-27 du budget de l'agriculture. Par exemple, la participation 
du ministère au financement du contrôle laitier qui, en 1966 couvrait 
60 p. 100 environ du coût, représente maintenant moins de 25 p. 100 

de celui-ci, et une nouvelle réduction de l'aide est annoncée pour 
les années à venir. L'augmentation de cotisation qui en a résulté 
pour l'éleveur atteint des taux qui deviennent insupportables, 
compte tenu de la faible rentabilité des productions animales. 
Compte tenu de l'imPortance des productions animales dans l'écono-
mie de notre région et de la nécessité d'améliorer de façon perma-
nente le potentiel génétique de notre cheptel, il lui demande avec 
insistance : 1° une augmentation des ressources du chapitre 44-27 
du ministère de l'agriculture destinée au soutien des actions de 
sélection des espèces animales ; 2° une revalorisation indispensable 
des aides accordées aux EDE pour les contrôles de perforinances : 

contrôle laitier et contrôle de 'performances bouchères. En effet, 
si le coût de ceux-ci devient tel qu'il décourage les éleveurs, c'est 
l'ensemble du programme national d'amélioration génétique tel 
qu'il a été voulu par la loi sur l'élevage qui sera remis En cause 
et par la même la compétitivité de notre élevage. 

Délivrance du permis de chasser : simplification administrative. 

27117. — 26 juillet 1978. -- M. Charles-Edmond Lenglet expose 
à M. le 'ministre de l'environnement et du cadre de vie que, dans 
un but de simplification des formalités administratives préconisée 
par le chef de l'Etat, il serait bon d'envisager une autre procédure 
pour la validation annuelle du permis de chasser. Chaque année, 
le permis de chasser doit être validé par un volet mobile délivré 
par la mairie. Pour obtenir ce volet mobile,  le  chasseur doit d'abord 
aller chercher dans une caisse de crédit agricole un timbre fédéral. 
Puis, muni du timbre fédéral et de son attestation d'assurance, il 
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doit se présenter à la mairie, remplir une demande de visa  •  et 
une déclaration sur rhonneur au sujet  «  des causes d'incapacité 

et d'interdiction pouvant faire obstacle à la délivrance et au visa 
du permis de chasser Ensuite, lorsqu'il est en possession du volet 
mobile visé par le maire, il doit se présenter chez le percepteur 
pour paiement des droits et apposition des timbres fiscaux adéquats. 
Or, plus d'un million de chasseurs vivent dans les 1 ,111 ages et pour 

effectuer les différentes formalités ils doivent se rendre successive-
ment à la caisse de crédit agricole, à la mairie et au siège de la 
perception qui se trouvent rarement dans la même localité. Il faut 
donc penser que l'obtention du visa du permis de chasser nécessite 
chaque année pour un rural environ 40 kilomètres de déplacements. 
Au moment où l'on recommande les économies d'énergie, cela doit 
représenter, à raison de 3,6 litres d'essence  p0 ii 40 kilomètres 
environ, trois millions six cent mille litres d'f.,ssence pour le million 
de chasseurs ruraux. Si le chasseur n'e ffectuait qu'un seul dépla-
cement, il serait donc économisé un million huit cent mille litres 
d essence  Il  suffirait pour cela que la mairie retienne le permis 
de chasser, confiant le volet mobile au chasseur pour que celui-ci 
aille chercher en même temps ses deux catégories de timbres. 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour simplifier 
le travail des maires ainsi que les formalités à remplir par les 
chasseurs, dans l'intérêt général. 

Travail d mi -temps des fonctionnaires -  de  l'intendance  universitaire.  

-- 26 juillet 1978. — Mme Brigitte Gros expose  a M. le 

ministre de l'éducation les difficultés rencontrées par le personnel 
féminin de Pintendance universitaire (secrétaire d'intendance, atta-
chée d'intendance) pour pouvoir bénéficier du décret n° .  70-1271 

du 23 décembre 1970 pris conformément  a  la loi ri° 70-253 du 
19 juillet 1970 sur le régime de travail  a  mi-temps des fonctionnaires 
de rEtat. En effet, la direction du personnel administratif d'une 
part invoque l'intérêt du service pour refuser l'attribution d'un 
emploi à mi-temps et d'autre part retire la concession d'un logement 
de service en cas d'attribution d'un emploi  à mitemps. Sans mécon-

naître les difficultés pratiques d'organisation du travail à mi-temps, 
elle souligne que les services du personnel ne doivent pas s'abriter 
derrière ralibi des nécessites de service pour rejeter les demandes, 
alors qu'au .contraire radministration doit tir it mettre en œuvre, 
au besoin en proposant un changement d'emploi, pour assurer aux 
mères de famille fonctionnaires le bénéfice n'une mesure votée par 
le Parlement. De même, la menace de retrait du logement de fonc-
tion constitue une pénalisation injustifiée à l'égard des candidates 

un emploi à mi-temps alors que bien souvent des tâches du service 
intérieur liées à l'occupation du logement pourraient leur être 
confiées dans le cadre de Pemploi à mi-temps. Elle lui demande donc 
quelles mesures il entend prendre pour que les fonctionnaires de 
l'intendance universitaire puissent réellement bénéficier des dispo-
sitions de la loi du 19 juin 1970 sur le travztil à mi-temps des 
fonctionnaires. 

' Permis. de construire en milieu rural. 

27119. — 26 juillet 1978. — Mme Brigitte Gros appelle l'attention 
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les 
dispositions de Farticle R. 111-21 du code de l'urbanisme conférant 
à l'administration, dans les communes non pourvues d'un plan 
d'occupation des sols ou d'un document en tenant lieu, le pouvoir 
de décider discrétionnairement qu'une construction est de nature 
à porter atteinte à un espace rural ou à un paysage naturel et, en 
conséquence, de refuser le permis de construire, ahisi que sui-  les 
termes de la circulaire du 16 mars 1977 invitant les représentants 
locaux de PEtat à faire un usage quasi systématique de ce pouvoir. 
De fait, il • est de plus en plus fréquemment passé outre aux avis 
favorables que les maires des communes concernées donnent à 
certains dossiers *de permis de construire. Aussi lui demandet-elle  

quelles mesures il compte prendre ou proposer pour remédier  à  cette 
situation peu conforme à la politique de concertation entre r Etat 
et les collectivités locales qu'entendent mener les pouvoirs publics 
et, pour que enfin, soient pris en considération la connaissance 
et le respect qu'ont les maires, tant de Pespace qu'ils administrent, 
que des intérêts de la population qu'ils représentent. 

Edition d'un timbre et l'effigie de deux héros de la Résistance. 

27120. --- 26 juillet 1978. — M. Henri Moreau appelle l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur 
le vœu émis par l'association d'epartementale des déportés, internés, 
résistants, patriotes de la Charente -Maritime, de voir éditer un 
timbre à reffigie de P. Ituibet et Cl  Gatineau, deux jeunes héros 
ayant fait souter, le 30 juin 1944, le dépôt de munitions allemand 

Jonzac. Ce souhait paraissant tout à fait légitime, il lui demande 
s'il envisage de lui accorder très prochainement une suite favorable. 

Petites communes : possibilités de limiter la taxe professionnelle 
afin de favoriser l'implantation &activités économiques. 

27121. — 27 juillet 1978. — M. Francis Palmera expose à At le 
ministre de l'intérieur que le décret n° 76-452 du 24 mai 1976, par 
son article 4, limite aux communes de plus de 15 000 habitants la 
possibilité de réduire la taxe professionnelle pour favoriser l'implan-
tation d'activités économiques et que cette restriction prive les 
cOmmunes rurales de toutes possibilités de revitalisation _alors que, 
par ailleurs, on veut les encourager à se maintenir. Il lui demande 
de vouloir bien faire le nécessaire pour éviter cette contradiction et 
donner toute liberté aux conseils municipaux. 

Centres de FPA : difficultés. 

27122. -- 27 juillet 1978. — M. Francis Palmera demande it 
M. le ministre du travail et de la participation de bien vouloir 
faire le point sur les difficultés actuelles des centres de formation 
professionnelle des adultes (FPA) relatives à leur statut, aux classifi-
cations de personnel et A la sécurité de leur emploi. 

Université de Nice : déroulement de carrière 
des assistants universitaires. 

27123. — 27 juillet 1978. — M. Francis Palmer° expose à Mme le 
ministre des universités la situation critique des assistants univer-
sitaires. Le nombre des transformations de postes d'assistants en 
postes de maîtres-assistants, nettement insuffisant, n'ayant pas 
permis de débloquer les carrières des assistants inscrits sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de maître-assistant. C'est ainsi 'qu'en 
1977, alors que 900 postes ont été transformés  a l'échelon national, 
on a noté à Nice huit transformations pour cinquante assistants et, 
en 1978, quatre postes. Il lui demande s'il est possible de per-
mettre un déroulement plus normal de ces carrières. 

Indemnisation des Français en Algérie, 
spoliés après le 3 juillet 1962. 

27124. — 27 juillet 1978. — M. Francis Palmero expose à M. le 
Premier ministre que Pinstruction interministérielle n° 09 Adbir du 
20 avril 1966 fixant l'indemnisation des dommages matériels subis 
en Algérie limite impérativement le bénéfice de la mesure aux 
exactions commises avant le 3 juillet 1962. Il lui demande, en consé-
quence, quels sont les droits de ceux, et notamment des fonction 
narres maintenus en service en Algérie, qui ont été pillés et spolies 
après cette date. 
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Transport des produits dangereux. 

27125. — 27 juillet 1978. -- Rappelant qu'il avait déjà proposé une 
meilleure utilisation de la voie ferrée ou fluviale pour, le transport 
des matières explosives ou inflammables, M. Francis Palmer° demande 
à M. le ministre des transports s'il entend  à  la suite du drame 
espagnol, privilégier des modes de transports moins dangereux pour 
les populations riveraines des axes routiers. 

Attribution de l'allocation d'orphelin 
aux enfants qui sont à la charge exclusive de leur père. 

2712i. — 27 juillet 1978. — M. Guy  Schmaus attire l'attention de 

Mme le ministre de la santé et de ,la famille sur la rigueur des 

conditions  imposées par la réglementation pour r attribution de 
r allocation d'orphelin aux enfants qui, en cas de divorce, sont à 
la charge exclusive de leur père. Ces enfants ne sont considérés 
comme •« manifestement abandonnés » par la mère que lorsque 
celle-ci s'est soustraite pendant six mois au moins à l'obligation 
de verser une pension alimentaire. Or, dans bien des cas, le juge-
ment de divorce n'impose le versement d'aucune pension 'à la mère 
démitnie de ressources Même si la mère ne témoigne aucun intérêt 
à ses enfants, et ne contribue en aucune façon  a  leur entretien, 
le père se trouve alors prive du bénéfice de l'alloCation d'orphelin, 
sauf  a  intenter une nouvelle procédure judiciaire  a l'encontre de 
son ex -épouse afin de demander une pension alimentaire, ce qui 
serait contraire à l'intérêt bien compris des enfants. Il lui demande 
en conséquence quelles mesures elle compte prendre pour assouplir 
la réglementation qui aboutit à des situations aussi_ paradoxales. 

Prêts « jeunes ménages » : difficultés des caisses 
d'allocations familiales pour faire droit aux demandes. 

27127. -- 27 juillet 1978. — M. Roland du Luart attire l'attention 
de Mme le ministre de la santé  -et de la famille sur les difficultés 
rencontrées par les caisses départementales d'allocations familiales 
pour faire face aux demandes croisantes  de prêts aux jeunes 
ménages qu'elles reçoivent. Il lui demande si elle envisage de modi-
fier la réglementation en vigueur afin de revaloriser le montant des 
sommes mises à la disposition des caisses, l'enveloppe actuelle étant 
manifestement insuffisante pour assurer l'attribution en temps 
utile d'une prestation obligatoire à laquelle chaque bénéficiaire 
potentiel qui remplit les conditions réglementaires est en droit 
de prétendre. 

Restauration de l'habitat ancien 
l'aide de prêts locatifs aidés : procédure. 

27130. — 28 juillet 1978. -- M. Pierre Vallon attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'environnement et du 

cadre de vie (Logement) sur le processus actuellement en vigueur 
dans le domaine de la restauration de l'habitat ancien et, notamment, 
sur les dispositions adoptées par les services du ministère de l'équi: 
peinent tendant  a imposer que pour la mise au point d'un dossier 
de prêt locatif aidé, la demande soit faite après rappel à. la concur-
rence et l'ouverture des prix. La longueur des délais résultant 
de cette procédure a pour conséquence un blocage du système mis 
en place. .En effet, il faut avoir l'accord de prêt pour signer la 
convention liant le bailleur et rEtat et il faut l'avoir aussi pour 
notifier les travaux au locataire, ce qui demande environ un délai 
de six mois. Si l'un des locataires refuse, il faut repasser sous le 
couvert de la loi de 1948 et lui notifier l'obligation d'entreprendre 
des travaux, ce qui nécessite im délai de trois mois, puis procéder 
à un relogement définitif. En supposant qu'il n'y ait aucune compli-
cation, le délai minimum requis est de vingt et un mois. Le délai 
entre l'ouverture des plis et la mise en route des chantiers est au 
mieux de six  a  huit mois, ce qui rend les ouvertures de plis périmées 
obligeant à une nouvelle consultation et annulant les baux et la 
notification faite au locataire — le coût étant plus élevé — et arrête 
l'opération, Compte tenu de ces difficultés, il lui demande s'il. ne 
lui paraît pas souhaitable qu'une nouvelle procédure soit mise en 
place prévoyant que raccord de principe du prêt serait obtenu au 
moment de l'avant-projet sommaire. La signature de la convention 

, interviendrait ensuite puis la notification au locataire et un mois 
avant la fin de la notification seraient lancés les appels d'offres, 
le montant du prêt étant réajusté exactement ultérieurement au 
moment de l'ouverture des plis et les travaux pourraient ensuite 
commencer. 

Mise au point d'une convention collective 
régissant les aides ménagères. 

27131. — 28 juillet 1978. — M. Pierre Vallon attire l'attention de 
M. le ministre du travail et de la participation sur la disparité de 
situation des aides ménagères qui rendent d'inappréciables services 
aux personnes âgées et lui demande si elle envisage de donner 
son aval au protocole d'acord signé le 18 mars 1978 entre les 
associations représentatives des aides ménagères et leurs employeurs, 
afin que puissent s'engager rapidement les négociations leur permet-
tant la mise au point d'une convention collective. 

Création de zones d'environnement protégé. 

27128. — 28 juillet 1978. -- M. Charles Zwickert demande  à M. le 

ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir 
lui préciser les perspectives de mise en place des zones d'environ-
nement protégé, lesquelles permettraient d'assurer une meilleure 
protection de r environnement naturel et des activités agricoles 
dans des zones menacées par l'extension urbaine ou touristique. 

Réhabilitation des centres-villes : 
possibilités de construction offertes aux offices d'HLM. 

27129. — 28 juillet 1978. — 141L Pierre Vallon attire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'environnement 

et du cadre de vie (Logement) sur la nécessite d'offrir aux offices 
d'habitations à loyer modéré la possibilité de pouvoir construire des 
immeubles de trente à. cinquante appartements dans les zones de 
réhabilitation au centre des villes. Il lui demande quelles mesures 
il a prises ou il compte prendre pour favoriser une orientation 
dans ce sens de la politique de construction sociale. 

Conditiong d'âge pour la conduite des cyclomoteurs. 

27132. — 28 juillet 1978. — M. Georges Treille appelle l'attention 
de M. le ministre des transports sur le problème posé par les 
conditions d'âge pour la conduite des cyclomoteurs. Il lui rappelle 
que cette conduite des cyclomoteurs est régie par deux articles 
du code de la route qui prévoient notamment d'une part : * Tout 
conducteur de cyclomoteur doit être âgé d'au moins quatorze ans 
et titulaire du brevet scolaire prévu à rarticle 8 du décret n° 58-1155 
du 28 novembre 1958. A défaut de la possession de ce brevet nul ne 
peut conduire un cyclomoteur avant d'avoir atteint l'âge de seize 
ans » (art. R. 200-1) ; d'autre part « Un arrêté conjoint du 
ministre de réquipement et du logement, du ministre de réduca-
tion nationale et du secrétaire d'Etat chargé de la jeunesse, des 
sports et des loisirs, fixe la date à partir de laquelle sont applicables 
les dispositions de l'article R. 200-1. Jusqu'à ,cette date, les conclue. 
teurs de cyclomoteurs doivent être âgés d'au moins quatorze ans » 
(art R. 227). Un arrêté du 18 janvier 1977 (Journal officiel du 
28 janvier 1977, page 634) a défini les conditions de délivrance de 

« l'attestation scolaire de  •  sécurité routière ». Or, il semble que 



des relations entre l'administration et le public et diverses dispo-
sitions d'ordre administratif, social et fiscal. Le décret prévu doit 
en effet déterminer les modalités d'application des articles 23 et 24, 
notamment les conditions dans lesquelles les demandes devront être 
présentées et le mode de calcul des cotisations ainsi que les coeffi-
cients de revalorisation qui leur sont applicables. Compte tenu du 
caractère social de ces dispositions, il souhaite que ce décret soit 
rapidement établi et publié. 

Bureau d'archives militaires de Pau : renforcement des effectifs. 

27138. — 28 juillet 1978. — M. Raymond Bouvier 'demande  à M. le 
ministre de la défense quelles mesures il compte prendre d'urgence 
pour renforcer les effectifs des bureaux de recrutement et du 
bureau central d'archives administratives militaires de Pau (BCAAM) 

chargés de vérifier les demandes de cartes du combattant. Ce 
service reçoit en moyenne 6 500 demandes par mois, alors que la 
capacité de traitement est de 4 500 vérifications possibles. Plus de 
12 000 demandes sont actuellement en Souffrance, notamment pour 
l'Afrique du Nord. Il suggère que des soldats du contingent puis-
sent recevoir une affectation leur permettant de renforcer ces diffé-
rents services afin que les postulants puissent rapidement obtenir 
satisfaction. 

Anciens combattants : réajustement du rapport constant. 

27139. — 28 juillet 1978. -- M. Jean-Marie Bouloux, tout en prenant 
acte de la désignation par la commission tripartite, lors de sa 
réunion du 15 février 1978, d'un groupe d'étude dans le but de 
confronter les diverses positions- sur le 'rapport constant et d'en 
dégager une solution qui devrait être soumise è la commission tri-
partite, demande  a M. le ministre du budget de bien vouloir lui 
préciser si une première mesure de rattrapage sera prévue dans 
le projet de loi de finances pour 1979, lequel sera soumis h rappri. 
ciation des deux assemblées au cours de la session d'automne. 

Position de la France vis-à-vis des procès  de dissidents en URSS. - 

27140. — 28 juillet 1978. -- M. Charles Besson demande St M. le 
ministre des affaires étrangères de bien vouloir préciser la po-
sition du Gouvernement 'français  a l'égard des procès, actuellement . 
en cours, de dissidents en Union soviétique, et notamment ceux 
d'Alexandre Guinzbotirg, d'Anatole Chtcharansky, ainsi que de 
M. Victor Piatkus, membre du groupe lituanien de surveillance de 
l'application des accords &Helsinki. Il lui demande notamment si 
l'instruction et la poursuite de ce procès correspondent bien 
l'esprit et  à  la lettre des accords d'Helsinki tels qu'ils ont été signés 
par le Gouvernement français. 

Combattants d'Afrique -ft Nard : 
bénéfice de •  ta campagne double pour tes fonctionnaires. 

27141. -- 28 juillet 1978. — M. Roger Boileau rappelle  à M. le 
ministre du budget que par la loi te -74-1044 du 9 décembre 1974 
la République française reconnaît, dans des conditions de stricte 
égalité avec les combattants des conflits antérieurs, les services 
rendus par les personnes qui ont, participé aux opérations effectuées 
en Afrique du Nord entre le ler janvier 1952 et le 2 juillet 1962  Au 
titre des avantages accordés aux combattants des précédents 
conflits figure notamment le bénéfice de la campagne double pour 
les fonctionnaires et assimilés avec bonifications et majorations 
d'ancienneté. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre afin 
que la reconnaissance de principe de cette Stricte égalité soit 'réel-
lement effective, d'autant que le bénéfice de la campagne double 
pour les militaires stationnés dans les territoires du Sud déjà acquis 
par le décret du 20 janvier 1930 n'est toujours pas appliqué. 
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cette attestation ne puisse être considérée comme le brevet scolaire 

annoncé par le décret du 28 novembre 1958  n lui demande en 

conséquence .quelles mesures il entend prendre pour rendre effecti-

ves les dispositions prévues par l'article R. 200-1 du code de la 

route. 

Mise en place de la commission d'accès 
aux dOcuments administratifs. 

27133., — 28 juillet 1978. — M. Georges Treille demande  à M. le 

Premier ministre s'il compte rapidement faire publier le décret 

en Conseil d'Etat prévu  à  l'article 5 de la loi n° 78-753 du 17 juil-

let 1978 portant diverses mesures &amélioration des relations entre 
l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre  • admi-

nistratif, social et fiscal. La parution de ce décret qui doit déter-

miner la composition et le fonctionnement de la commission dite 
commission d'accès aux documents administratifs  »  est urgente 

puisque aussi bien l'application d'une partie des dispositions de ce 
texte dépend directement de la mise en place de cette commission. 

Partage des pensions de reversion : publication du décret. 

27134. — 28 juillet 1978. — M. Louis Orvoin demande à Mme le 
ministre de la santé et de la famille si le décret en Conseil d'Etat 

déterminant les modalités d'application de l'article 39 de la loi 

n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures &amélioration 
des relations entre radministration et le public et diverses dispo-, 

sitions d'ordre administratif, social et fiscal sera prochainement 

publié. 

Militaires ayant contracté une maladie : 
présomption d'origine pour bénéficier de l'imputabilité au service. 

27135. — 28 juillet 1978. — M. Edouard Le Jeune demande  à M. te 
secrétaire d'Etat aux anciens combattants s'il entend prendre en 
considération la recommandation faite par le comité des usagers 
en matière de présomption d'origine pour les anciens combattants 
en - Algérie, Maroc et Tunisie. En effet, ce comité a préconisé de 
porter  a six mois le délai actuel de trente jours lors du retour 
en métropole pour bénéficier de l'imputabilité au service, compte 
tenu notamment dit caractère particulier des maladies contractées 
(tiopicales  a évolution lente, troubles psychiques). Une telle dispo-
sition devrait permettre  a des militaires gravement handicapés de 
bénéficier d'une pension militaire d'invalidité qui leur est, en rétat 
actuel  de  a textes en vigueur, refusée. 

Congé postnatal des agents non titulaires de rEtat-: 
pulgication  du:  -décret. . 

27134  — 28-  juillet 1978. — M. Edouard Le Jeune dèmande, 
Ms. te Premier ministre si le Gouvernement compte rapidement 
'publier les textes d'application de t'article 21 de la loi n° 78-753 du 
17 juillet 1978 et diverses dispositions d'ordre administratif, social 
et fiscal.. Il lui signale en particulier l'intérêt d'une publication 
rapide des décrets prévus qui fixent les conditions dans lesquelles 
les dispositions de cet article s'appliquent aux agents non titulaires 
de PEtat et des collectivités locales et aux personnels des établisse-
ments et entreprises publiCs. 

Rachat des cotisations d'assurance vieillesse par les personnes 
ayant perçu t'indemnité de soins aux tuberculeux : publication du 
décret. 

27137. — 28 juillet 1978. — M. Jean Cauchon demande  a Mme le 
ministre de ta santé et de la famille si elle compte publier rapide-
ment le décret en Conseil d'Etat prévu a l'article 25 de la loi 
n* 78-7 3  du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration 
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Imposition des étrangers ayant perçu  des revenus en France : 
difficultés d'application. 

27142. — 28 juillet 1978. — M. Jean-Pierre Blanc attire l'attention 
de M. le ministre du budget sur la situation dans laquelle se 
trouvent un certain nombre d'entreprises, notamment dans le secteur 
du bâtiment et des travaux publics, qui est la conséquence de l'appli-
cation de l'article 12 de la loi n° 76-1234 du 29 décembre 1976 ayant 
institué une retenue à la source sur les salaires de source française 
servis à des personnes qui ne sont pas fiscalement domiciliées en 
France. En effet, ces entreprises se voient réclamer des impôts 
relatifs à des personnels étrangers n'ayant pas reparu en 1978 et, 
dans la mesure où l'information tant des organismes professionnels 
que des comptables a été quasi nulle en 1977, et du fait que cette 
mesure a été reportée pour les ressortissants algériens, il lui 
demande s'il ne conviendrait pas d'étendre à l'ensemble des per-
sonnes concernées et pour l'année 1977 cette dernière solution. 

Nuisances provoquées par les  «  bang » supersoniques. 

27143. — 28 juillet 1978. — M. Henri Caillavet, reconnaissant la 
,nécessité d'un programme d'entraînement des équipages sur des 
avions à hautes performances, s'inquiète cependant des nuisances 
provoquées par les « bang » supersoniques qui incommodent la 
population et menacent les édifices publics ainsi que les bâtiments 
privés. Il  expose  à M. le ministre de la défense qu'indépendamment 

des vols en « rase-mottes » qui perturbent en outre le bétail, la 
localité d'Houeilles (Lot-et-Garonne) aurait perçu une moyenne de 
quinze « bang » par mois, plus ou moins violents et rapprochés 
(jusqu'à quatre successifs le 28 septembre 1977, à 9 h 50) entre le 

1" juin et le 31 décembre 1977, et 22 par mois durant les cinq 

premiers mois de 1978. Il lui demande en conséquence de bien 
vouloir lui préciser : 1° quelles sont les législations française et 
étrangère actuellement en vigueur ; 2° s'il est dans les intentions 

du Gouvernement de reviser la législation française actuelle pour 
la mettre, éventuellement, en conformité avec les règlements inter-
nationaux en la matière et, en tout cas, afin qu'elle tienne compte 
des problèmes dus à l'existence d'une aviation plus moderne ; 

3 0  quelles mesures concrètes il compte prendre d'ores et déjà pour 
concilier les impératifs de notre défense nationale avec les libertés, 
les droits, la sécurité et la protection des biens des citoyens. 

Fonctionnaires ayant servi hors d'Europe : 
prise en compte des services pour la retraite. 

27144. -- 28 juillet 1978. — M. Henri Caillavet attire l'attention 

de M. le ministre du budget sur le caractère rétroactif de la 

loi n° 64-1339 dû 26 décembre 1964 portant réforme du code des 
pensions civiles de retraite aux termes de laquelle il semblerait 
que les services accomplis hors d'Europe, avant la date de pro-
mulgation de la loi, ne soient pris en compte que pour les fonc-
tionnaires retraités avant le 1 er  décembre 1967. H lui demande, en 
conséquence, s'il n'estime pas que les fonctionnaires ayant servi 
hors d'Europe, mais ne remplissant pas les conditions d'un départ 
avant cette date, sont lésés. 

Achèvement de l'aciérie de Neuves-Maisons (Meurthe-et-Moselle). 

27145. — 28 juillet 1978. -- M. Roger Boileau, devant l'inquiétude 
justifiée qui s'est emparée du secteur de Neuves-Maisons, demande 
à M. le ministre de l'industrie quelles mesures il compte prendre 
pour maintenir --l'activité de l'usine de Neuves-Maisons et, en 
particulier, terminer la réalisation de l'aciérie qui seule peut 
assurer la survie de cet ensemble industriel. Il lui rappelle que 
cette aciérie est terminée à 80 p.. 100 ; sa démolition constituerait  

un exemple sans précédent de gâchis financier. Il lui rappelle 
également que le conseil général et l'assemblée régionale ont 
consenti d'énormes efforts financiers : 28 100 000 francs par le 
département, 36 300 000 francs par l'établissement public foncier 
pour canaliser la Moselle A grand gabarit jusqu'à Neuves-Maisons. 
Cet effort ne se justifiait que pour assurer définitivement l'avenir 
de l'usine. Il n'est pas possible que l'on puisse admettre un seul 
instant que ces sacrifices financiers supportés par les contribuables 
locaux, en plus de l'aide massive de l'Etat, débouchent aujourd'hui 
sur le démantèlement de cet important complexe industriel. Il est 
inutile d'insister sur les conséquences sociales dramatiques pouvant 
affecter une population laborieuse qui en aucun cas ne peut être 
rendue responsable de la crise qui frappe ce secteur déj à  affecte 
par la crise du textile, de l'imprimerie et  de'  la cartonnerie. 

Interventions des trésoriers-payeurs généraux dans l'octroi de prêts 
des caisses d'épargne aux collectivités locales. 

27146. — 28 juillet 1978. — M. Michel Giraud attire l'attention 
de M. le ministre de l'économie sur -tes instructions contenues 
dans la circulaire du 28 mars 1977 relative aux prêts des caisses 
d'épargne aux collectivités locales et adressées aux trésoriers-payeurs 
généraux. Il apparaît que cette circulaire a pour conséquences, 
dans son application, d'accroître et alourdir la tutelle, déjà sensible, 
pesant sur ces collectivités, ainsi que le rôle directeur des trésoriers-
payeurs généraux dans le choix des investissements. Il va de soi 
qu'une telle circulaire ne peut ni modifier ni abroger les disposi-
tions du décret du 7 avril 1971 qui régit l'affectation de C'es 

prêts, mais elle peut, en revanche, le contourner en précisant 
certaines modalités d'application. Aussi lui demande-t-il si, au 
moment où le Gouvernement prépare des textes qui réformeront 
le statut des collectivités locales, il n'entend 'pas revenir sur la 
circulaire précitée du 28 mars 1977 afin d'alléger l'intervention 
des trésoriers-payeurs généraux dans les négociations qui inter-
viennent chaque année localement entre les représentants des 
collectivités emprunteuses, d'une part, et les caisses prêteuses, 
d'autre part. 

Relèvement du plafond du prêt forfaitaire attribué aux communes 
pour réaliser des travaux d'amélioration de leur voirie. 

27147. 	28 juillet 1978. — M. Michel Giraud attire l'attention 
de M. le ministre de l'économie sur la possibilité qu'ont les com-
munes de contracter auprès de la caisse des dépôts et consigna-
tions un emprunt annuel de 50 000 francs pour réaliser des 
travaux d'amélioration de leur voirie. Il souligne toute l'importance 
de cette possiblité d'emprunt, surtout pour les petites communes 
qui n'ont que des ressources très réduites et une très forte 
densité de voirie par rapport  à  leur population. Cependant, il 
constate que le montant de cette somme a été fixé forfaitairement 
à 50 000 francs en 1965 et que l'inflation en treize ans a consi-
dérablement diminué la capacité d'investir qu'elle représente. Aussi 
lui demande-t-il s'il envisage de relever substantiellement le mon-
tant forfaitaire de cet emprunt. 

Personnel des collectivités locales : institution d'oeuvres sociales. 

27148. — 28 juillet 1978. — M. Michel Giraud attire l'attention 

de M. le ministre de l'intérieur sur la situation du personnel des 
collectivités locales qui, à. ce jour, sont les seuls personnels des 
administrations publiques à ne pas bénéficier d'oeuvres sociales. 
Sachant qu'un avant-projet instituant un comité national de gestion 
des oeuvres sociales du personnel communal a été établi par ses 

services, il lui demande si le Parlement sera prochainement saisi 
d'un projet de loi A ce sujet. 



Elargissement de la CEE. 

27149. — 28 juillet 1978. — M. Charles Alliès demande A M. le 

ministre des affaires étrangères de lui faire connaître quelles mesures 

il  compte Prendre préalablement A la décision éventuelle d'admission 
de l'Espagne, du Portugal et de la Grèce dans la CEE pour 
que les agriculteurs et industriels français ne soient pas ruinés 
par cette entrée qui ne manquerait pas de déséquilibrer gravement 
notre économie, et notamment notre économie agricole méridionale. 

Bilan des moyens mis en œuvre 
pour soutenir pédagogiquement certains élèves de sixième. 

27150. — 28 juillet 1978. — M. Charles Alliès attire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation sur les grandes inégalités selon les 
établissements dans le soutien pédagogique prodigué aux élèves de 
sixième. Il lui demande de bien vouloir lui fournir un bilan détaillé 
des moyens mis en œuvre et de lui indiquer quelles mesures seront 
prises A la rentrée prochaine pour une meilleure application de la 
réforme de l'éducation en ce domaine. 

Bilan des moyens consacrés et la scolarisation des enfants inadaptés. 

27151. — 28 juillet 1978. — M. Charles Alliés demande  à M. le 

ministre de l'éducation de bien vouloir lui établir un bilan des • 
moyens consacrés A l'accueil et A la scolarisation d'enfants handi- 
capés ou inadaptés et de bien vouloir lui indiquer quels sont les 
moyens mis en place pour développer une politique de prévention 
devant permettre aux enfants légèrement handicapés de poursuivre 
leur scolarité dans un milieu scolaire normal. 

Contribution du ministère de l'éducation  à  la formation continue. 

27152. — 28 juillet 1978. — M. Charles Alliès demande  à M. le 
ministre de l'éducation de bien vouloir lui communiquer un bilan 
détaillé (moyens mis en ceuvre, actions entreprises, résultats obtenus) 
de la contribution du ministère de l'éducation A la formation. 
continue. 

Diffusion des offres d'emploi des cadres. 

27153. — 29 juillet 1978. --- Considérant la situation particulière-
ment difficile du reclassement des cadres, M. Pierre Gambas pense 
qu'il est souhaitable d'envisager une coordination entre les diffé-
rents organismes de placement. Aussi, il demande à. M. le ministre 
du travail et de la participation si celui-ci envisage l'inscription 
obligatoire A un fichier central de toutes les offres d'emploi des 
cadres et la diffusion quotidienne de cette liste A l'ensemble des 
agences de l'association pour l'emploi des cadres (APEC) et des 
agences locales de l'agence nationale pour l'emploi (ANPE) du 
territoire. 

Etudiant élu dans une instance universitaire : conciliation 
entre ses études et les réunions du conseil. 

27154. -- 29 juillet 1978. — M. Jean-Pierre Blanc demande A 
Mme le ministre des universités quelles instructions elle compte 
prendre, ou quelles dispositions elle compte prendre, pour qu'un élu 
étudiant dans une institution universitaire ne puisse être mis en 
demeure de choisir entre la réunion de conseil dont il est membre 
et la participation  à  un examen auquel il se trouve convoqué A 
la même date. 
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Rentiers-viagers : impositions au titre de l'amortissement 
du capital compris dans les rentes. 

27155. — 29 juillet 1978. -- M. Jean Cauchon demande A M. le 
ministre du budget s'il n'envisage pas de faire figurer dans le 
projet de loi de finances pour 1979 un article abrogeant le dernier 
alinéa du paragraphe I de l'article 75 de la loi de finances, n° 63-156 
du 23 février 1963 qui pénalise injustement les rentiers viagers 
qui se trouvent, pour certains d'entre eux, imposés sur une partie 
de l'amortissement du capital compris dans les rentes. Il lui pré-
cise que la modification législative souhaitée a été demandée aussi 
bien par le médiateur, dans son rapport, que par les responsables 
de la caisse nationale de prévoyance. 

Versements de certaines prestations : mode de calcul des ressources 
pouvant ouvrir droit  à  une allocation 

27156. — 29 juillet 1978. — M. François Dubanchet attire l'attention 
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions 
d'application du plafond de ressources pour l'octroi du complément 
familial et de l'allocation pour frais de garde servis au titre de 
la législation des prestations familiales. En effet, jusqu'au 30 juin 
1978, étaient retenus pour l'octroi d'un complément familial les 
revenus nets imposables de 1976 pour la période de versement de 
celui-ci allant du 1,,  janvier 1978 au 30 juin 1978. A compter 
du ler  juillet, il semblerait que ce soit les revenus nets imposables 
pour 1977 qui soient pris en compte. Or, dans de très nombreux cas 
les familles dont le premier enfant est né durant l'année 1977 et 
dont la mère a cessé son activité .  professionnelle quelques mois 
après la naissance de son enfant se voient refuser l'octroi du 
complément familial dans la mesure où leurs revenus pour 1977 
dépassent le plafond prévu par la circulaire de la direction, du 
budget. Ainsi, dans le cas supposé où l'enfant est né le juillet 
1977, dans la mesure où la prochaine revision du plafond de res-
sourdes n'interviendrait qu'A compter du 30 juin 1979, cette famille 
comprenant un enfant de moins de 3 ans bénéficierait du complé-
ment familial du 1,,  juillet 1979 au 30 juin 1980, soit très exactement 
une année. Il demande, dans ces conditions, si, pour ces cas bien 
précis, l'esprit de la loi n'a pas été détourné et de bien vouloir 
préciser les dispositions qu'elle compte prendre ou proposer dans 
les plus brefs délais, afin de remédier A cette situation. 

Responsabilité des automobilistes transportant des auto-stoppeurs. 

27157. — 29 juillet 1978. — M. Pierre Vallon demande  à M. le 
ministre de la justice de bien vouloir fournir toutes précisions 
utiles A la suite des indications formulées dans un récent numéro 
de 1 La lettre de la chancellerie » concernant la responsabilité 
des automobilistes transportant des auto-stoppeurs. Il lui demande 
en particulier si le Gouvernement compte inscrire  à  l'ordre du 
jour des travaux de l'Assemblée nationale, dans le cadre de l'ordre 
du jour prioritaire, le texte de la proposition de loi adoptée par 
le Sénat relative A l'institution d'une carte d'auto-stoppeur. 

Personnels des transports urbains:  
ouverture des droits  à pension de retraite et cinquante ana. 

27158. — 29 juillet 1978. — M. André Méric rappelle  à M. le 
ministre des transports que la loi du 22 juillet 1922 accordait les 
droits d'ouverture A pension de retraite A cinquante-cinq ans pour 
1s services actifs, et soixante ans pour les autres catégories des 
personnels des transports urbains et des ghemins de fer secondaire.  
La loi du 31 mars 1932 élargissait ces dispositions aux réseaux 
départementaux d'autobus. La loi du 9 décembre 1933 étendait 
l'application de ces droits A toute régie de transports en commun 
automobiles sur route et  à  toute entreprise de transports de même 



3 Août 1978 
	

SENAT 
	

2097 

nature ayant le caractère d'un service public. Le 19 juin 1936, entre 
les fédérations ouvrières et patronales, un accord reconnaissait 
l'affiliation des personnels des services publics automobiles réguliers 
de voyageurs et marchandises au régime découlant de la loi 
de 1922. Le patronat s'est opposé à l'application de cet accord 
malgré les dispositions du décret-loi du 17 juin 1938. Le 16 juin 1944, 

le Conseil d'Etat rejetait une instance patronale. La loi du 
19 août 1950 •  confirmait la volonté permanente du législateur et 
accordait le droit à pension  à  cinquante-cinq ans et soixante ans. 
Ces dispositions furent abrogées par décret n° 54-953 du 14 sep-
tembre 1954, qui, au-delà de la non-affiliation des personnels de 
transports routiers, voyageurs et marchandises, supprimait ce 
droit acquis aux personnels des transports urbains. Il lui demande 
s'il ne serait pas utile que le Gouvernement dépose un projet de loi 
reconnaissant les dispositions de la loi du 19 août 1950. 

Limitation des loyers. 

27159. — 29 juillet 1978. — M. André Méric attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'environnement et 

du cadre de vie (Logement) sur l'aggravation des conditions de 
location qui exigent des sacrifices importants de la part des familles. 
Il lui rappelle que la loi du 29 décembre 1977 limitant la hausse 
des loyers pour 1978, apparaît sans efficacité. En effet, chaque sec-
teur a un régime spécial qui lui permet de sortir de cette limi-
tation dès le 1 el.  juillet 1978. En raison de cette décision, les loyers 
régis par la loi du 1 er  septembre 1948 augmentent de 6,5 p. 100 à 
11 p. 100. Les loyers HLM, après 3 p. 100 en février, augmentent de 
8 p. 100 au 1" juillet en Haute-Garonne et les loyers neufs non 
HLM subissent des hausses au-delà de 6,5 p. 100 car les textes en 
vigueur exigent qu'il soit fait référence aux conditions prévues par 
le bail. Pour les charges locatives, malgré les recommandations de 
la commission nationale Delmon les limitant, les protocoles d'accord ne 
sont pas respectés et les abus sont, de ce fait, multiples. De plus, 
il attire son attention sur l'aspect démagogique de l'aide person-
nalisée au logement (APL) qui tend à faire croire à chacun que 
toutes les familles peuvent accéder à la propriété avec un faible 
salaire. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
assurer une politique du logement qui mette fin aux loyers excessifs 
et pour permettre aux gens modestes d'accéder à la propriété. 

Inondations du Sud-Ouest : réparation des sinistres. 

27160. — 29 juillet 1978. — M. André Méric attire l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture sur la réponse qui lui a été faite 
sa question écrite n° 25843 (JO, Débats Sénat du 20 juillet 1978) 

relative à rattribution de crédits aux agriculteurs au titre des cala-
mités à la suite des dégâts causés par les inondations et les pluies 
torrentielles de mai et juillet 1977. Il observe, que dans la 
réponse ministérielle, il est indiqué que les maires ont été appelés 

présider des commissions communales. Il rinforme que dans sa 
commune, il n'y a pas eu de commission communale et que de très 
grandes injustices ont été commises, par exemple : deux propriétés 
contiguës ayant été sinistrées, une seule a été indemnisée, alors 
que les dégâts étaient de même importance. Il n'est donc pas 
abusif d'avancer que les indemnisations ont été entachées d'irré-
gularités, et les répartitions « faites en dépit du bon sens ». Il lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à une 
telle situation. 

Anciens combattants d'Afrique du Nord : 
nouveaux critères d'attribution de la carte. 

27161. — 29 juillet 1978. — M. André Méric attire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le souhait 
formulé par les membres de l'union fédérale de la Haute-Garonne 
des associations françaises d'anciens combattants et victimes de  

guerre relatif  à  une rapide modification des critères d'attribution 
de la carte du combattant aux anciens d'Afrique du Nord pour 
que celle-ci soit accordée à tous ceux qui ont participé à neuf actions 
de combat, à condition que les intéressés aient effectué un séjour 
minimum (bonifications éventuelles comprises) de quatre-vingt-dix 
jours en Afrique du Nord. Il 1W demande quelle suite il compte 
donner à un tel souhait. 

Impositions de droits de chasse  à usage exclusif. 

27162. —. 29 juillet 1978. — M. André Méric demande à M. le 
ministre du budget si un propriétaire se réservant la jouissance 
d'un droit de chasse sur ses terres, quand bien même il n'ait 
pas loué, est taxable à l'impôt sur le revenu au titre des revenus 
fonciers, en application de l'article 30 du code général des impôts. 

Police des bals publics. 

27163. -- 29 juillet 1978. -- Mme Brigitte Gros attire l'attention 
de M. le ministre de l'intérieur sur l'Accroissement inquiétant des 
actes de violence survenant à l'occasion de bals publics et sur 
la responsabilité qui peut en résulter pour les communes. Elle 
observe que la procédure d'autorisation préalable ne constitue pas 
une mesure de prévention suffisante de ces actes de violence. 
Elle souligne la difficulté que rencontrent les maires, dans les 
petites communes, en particulier, pour exercer leurs pouvoirs de 
police dans les bals et la faiblesse des forces dont ils disposent 
pour y assurer la sécurité des personnes et surveiller les établisse-
ments où ceux-ci se déroulent. Elle lui demande s'il ne serait pas 

possible de lier, dans ces établissements, l'attribution de la licence 
autorisant la vente de boissons alcoolisées avec la mise en jeu 
de la responsabilité des organisateurs des bals publics, lorsque ces 
derniers sont perturbés par des rixes occasionnant des dommages. 

Maintien des classes primaires en milieu rural. 

27164. — 29 juillet 1978. — Mme Brigitte Gros appelle l'attention 
de M. le ministre de l'éducation sur le nécessaire maintien des 
classes primaires en milieu rural. Elle observe que la suppression 
des écoles élémentaires dans les campagnes entraîne des frais pour 
le transport des élèves, sans compter les fatigues pour les enfants 
et les risques d'accidents de la route. Elle souligne que, dans 
les campagnes, r école primaire est un élément indispensable de la 
vie locale où se manifeste une solidarité durable entre les enfants. 
Elle lui demande quel est le nombre de fermetures d'écoles à. 

classe unique prévu pour la rentrée de 1978. Elle lui demande, 
en outre, si la formule expérimentée depuis plusieurs années dans 
certains départements des regroupements intercommunaux compor-
tant des classes dispersées de niveau d'études homogène donne 
des résultats satisfaisants qui justifieraient une généralisation de 
cette formule. 

Coût du rétablissement des subventions de rEtat 
aux collectivités locales en matière d'assistance maternelle. 

27165. — 29 juillet 1978. -- M. Henri Caillavet rappelle  à  Mme le 

ministre de la santé et de la famille qu'avant la loi relative à. 

l'assistance maternelle les communes n'étaient pas aussi largement 
engagées financièrement puisqu'elles bénéficiaient de subventions 

d'Etat alors que, par ailleurs, les demandes des familles étaient 
au demeurant moins nombreuses. Peut-elle lui indiquer le montant 
du coût en valeur d'approche du rétablissement des subventions 
et les raisons qu'elle pourra invoquer pour s'opposer à cette mesure. 
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Personnes âgées : gratuité de l'abonnement téléphonique. 

27166. — 29 juillet 1978. — M. Henri Caillavet demande à M. le 

secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications, alors qu'il a 
reçu de nombreuses doléances, si la gratuité de l'abonnement téle-

phonique ne pourrait pas être accordée aux personnes âgées qui 
sont gratuitement raccordées au réseau téléphonique. Au cas où 
il ne souscrirait pas à cette équitable proposition, il lui serait 
obligé de lui indiquer le coût budgétaire de ladite propositio n . 

Intervention  des collectivités locales : 

aides aux particuliers pour l'encouragement  à  la construction. 

27167. -- 29 juillet 1978. — M. Rémi Herment appelle l'attention 

de M. le ministre de l'intérieur sur le problème que pose l'inter-

vention des collectivités locales qui ont prévu, sous des formes 
diverses, d'encourager sur leur territoire les particuliers à construire 
ou à améliorer l'habitat. Dans beaucoup de départements des sys-

tèmes d'aide ont été institues, revêtant des modalités et des formes 
variées. Il ne semble pas que leur légalité ait jamais été contestée. 
La réglementation semble plus contraignante  a l'égard des communes, 
leur intervention en la matière étant subordonnée à la démonstration 

de l'intérêt communal qui s'y attacherait. Il &agit l a  de notions 
floues dont le simple énoncé ne permet pas à un maire de savoir 
si les initiatives locales sont ou non conformes à la réglementation. 
Aussi, l'auteur souhaiterait-il savoir, de manière précise si -- et à 

quelles conditions — une commune peut instituer un système de 
subvention communale destiné  a  atténuer, au bénéfice de particuliers 
les charges de construction ou d'amélioration d'habitat, cette formule 
étant indiscutablement inspirée par le souci d'inciter les construc-
teurs à s'implanter dans cette commune et les propriétaires réalisant 
l'amélioration, à y demeurer. 

Personnel de l'AFPA :  demande de négociation: 

27168. — 29 juillet 1978. — M. Franck Sérusclat attire l'attention 
de M. le ministre du travail et de la partkipation sur les revendi-

cations exprimées par les salaries de l'association pour la formation 
professionnelle des adultes (AFPA). Il lui rappelle que les rému-
nérations à PAFPA ont pour référence les salaires des ouvriers 
des arsenaux eux-mêmes indexés sur les salaires de la métallurgie 
parisienne ; que le Gouvernement qui avait décide de suspendre 
pendant un an cette référence à la métallurgie parisienne pour lui 
substituer l'indice des prix INSEE a annoncé dernièrement que 
contrairement aux engagement pris la référence à l'indice INSEE 
serait maintenue pour une durée indéterminée. Il lui rappelle égale-
ment que le personnel de PAFPA et particulièrement celui du 
centre FPA de Saint-Priest (Rhône) lui a demandé une audience 
depuis plusieurs mois afin que de véritables négociations sur leurs 
revendications s'engagent le plus rapidement possible ; que les 
organisations syndicales CGT  F0,  CFDT ont réitéré, mais en vain, 
cette demande dans une lettre du 25 avril 1978. En conséquence il 
souhaite que M. le ministre lui indique s'il a l'intention de recevoir 
prochainement les syndicats ci-dessus nommés de l'AFPA et, si 
cela n'était pas le cas, les raisons de son refus. 

Fonctionnement de certaines commissions paritaires académiques. 

27164. — 29 juillet 1978. — M. Fernand Chatelain attire l'attention 
de M. le ministre de l'éducation sur le fonctionnement des commis-
sions administratives paritaires académiques (CAPA) dans l'académie 
de Versailles. Il lui demande s'il est exact que les informations et 
éléments nécessaires  a  la défense du personnel ne sont pas commu-
niqués aux élus du personnel, que certaines dispositions arrêtées  

en CAPA sont remiSes en cause et que des nominations ou mutations 
sont prises, sans consultation des CAPA compétentes. Il lui demande 
de bien vouloir le renseigner sur le fonctionnement des CAPA 
dans l'académie de Versailles et, si ces pratiques sont confirmées, 
lui indiquer ce qu'il compte faire pour y remédier. 

Actualisation de l'indemnité versée 

aux instituteurs participant aux classes de neige. 

27170. -- 29 juillet 1978. — M. Fernand Chatelain demande à. 
M. le ministre du budget de bien vouloir lui indiquer si le barème 
fixé par arrêté interministériel en matière d'indemnités versées 
aux instituteurs accompagnant les élèves en classe de neige ou 
en classe de nature, datant de 1972, est en voie d'actualisation. 
Il lui indique que le barème 'permettait de verser aux institeurs 

une indemnité journalière de 13,02 francs. Les communes ont été 
amenées à recevoir le montant de l'indemnité pour suivre l'évo-
lution du coût de la vie. Cependant, certains trésoriers-payeurs-
généraux refusent systématiquement l'indemnité allouée par les 
communes, s'en tenant au strict respect du barème fixe par l'arrêté 
interministériel de 1972. Il lui demande donc si un nouvel arrêté 
est à l'étude pour la saison 1978-1979. 

Aides aux rescapés de Kolwezi. 

27171. — 31 juillet 1978. — M. Francis Palmero expose à M. le 

Premier ministre la triste situation des quatre cents français 
L escapés de Kolwezi et rapatriés en France, licenciés depuis le 
ler juillet par leur employeur belge et privés de la sécurité sociale 
française et de toute allocation chômage ; et de celle des veuves 
dont les maris ont été massacrés ou portés disparus, leurs comptes 
étant bloqués elles sont en effet dans le plus complet dénuement. 
Et lui demande en conséquence de leur venir en aide par tous les 
moyens appropriés. 

Cession de cabinet de dentiste, 

imposition au titre de la plus-value. 

27172. — 31 juillet 1978. — M. Francis Palmero expose à M. le 

ministre du budget qu'un journal français a récemment relaté 
I 'aventure d'un dentiste qui créa son cabinet voici trente cinq ans 
et qui, désireux de prendre sa retraite et voulant le céder à. un 
jeune confrère afin d'employer ce capital pour ses vieux jours, 
s'est vu taxé intégralement au titre de la plus-value, et lui demande 
si en l'occurrence Padministration n'a pas outrepassé les,  termes de 
la loi. 

imposition des plus-values : taxation d'office. 

27173. -- 31 juillet 1978. — M. Francis Palmero demande M. le 

ministre du budget : 1° son administration est-elle fondée à consi-
dérer — en application de Farticle 1975 du CGI et sous couvert de 
la reconnaissance en 1972 portant sur une fraction de la plus-value 
réalisée en 1969 -- qu'elle disposait en 1974 du droit d'évaluer 
d'office les revenus de 1968, ou du droit d'ajouter à la fraction 
reconnue de la plus-value un redressement ne faisant l'objet 
d'aucune notification ? 2° son administration est-elle fondée à procé-
der, par voie de réduction d'office, à la révision de la taxation 
concernée et à considérer que les erreurs commises par le service 
n'étaient pas de nature à rendre l'imposition irrégulière, encore 
que le contrinuable affirme que le défaut d'acte interruptif concer-
nant une partie de l'imposition entache de vices de forme majeurs 
l'ensemble de la cotisation ? 
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Indemnisation des artisans jurés d'examens professionnels. 
• 

27174. — 31 juillet 1978. — M. Franck Sérusclat expose à M. le 
ministre du commerce et de l'artisanat la situation particulière 
des artisans employeurs jurés d'examens professionnels (CAP). 
Les personnels 'non fonctionnaires participant occasionnellement 

des jurys, ce qui est le cas pour certains artisans, ont droit à 
une rémunération à trois composantes : une rémunération calculée 
au nombre de copies corrigées et au nombre de vacations ; un 
remboursement des frais de déplacement ; une indemnisation pour 
perte de salaire. Dans ce dernier cas, la loi du 16 juillet 1971 et 
les décrets du 12 avril 1972 et du 15 janvier 1974 précisent que, 
pour les assujettis à la taxe d'apprentissage, l'indemnisation se fait 
sous forme d'une exonération de cette taxe pour le temps consacré 
à ces jurys et « rémunéré effectivement par remployeur ». l'artisan, 
lui-même employeur, appelé à délaisser pendant plusieurs jours 
ses activités pour siéger dans Un jury d'examen, ne peut donc en 
aucun cas bénéficier de ladite exonération au titre de la taxe 
d'apprentissage. Telle est le sens de la réponse faite par M. le 
ministre de réducation le 8 juillet 1977 à une question de M. le 
préfet de la région Rhône-Alpes du 21 juin 1977. M. Franck Sérusclat 
attire l'attention de M. le ministre du commerce et de l'artisanat 
sur l'iniquité de telles dispositions qui pénalisent les petits arti-
sans employeurs ou travaillant seul, dont la compétence les amène 
bien souvent  à  participer aux jurys des CAP. En conséquence, il lui 
demande ?il envisage, en collaboration avec d'autres ministères, 
notamment celui de l'éducation, d'étudier le problème de Tindem-
nisation des artisans employeurs et jurés d'examens afin qu'il soit 
remédié à cette anomalie. 

Tarifs des administrateurs d'immeubles locatifs 
en cas de vacance des appartements. 

27175. -- jer  août 1978. — M. Octave Bajeux attire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'environnement 
et du cadre de vie (Logement) sur la nécessité de faire insérer, dans 
les arrêtés préfectoraux relatifs au tarif des honoraires des admi-
nistrateurs d'immeubles locatifs, une disposition tendant à ce que 
les frais de gestion perçus par les agences immobilières sur des 
avances de charges soient remboursés au Propriétaire en cas de 
vacance de l'appartement ; il lui demande de vouloir bien lui 
préciser la nature de ses intentions sur ce sujet. 

	/-40-■ 	 

REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 

PREMIER MINISTRE 

Titularisation de certains personnels en service ic l'étranger. 

24691. -- 22 novembre 1977. — M. Charles de Cuttoli rappelle 
'a M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre les termes 
de sa question n° 18638 du 15 décembre 1975 (réponse au Journal 
officiel, débats Sénat du 12 février 1976, page 151) sur la titularisa-
tion des agents recrutés par les chefs des établissements français 

l'étranger et rémunérés sur les crédits propres à ces établisse-
ments d'enseignement. Il lui demande de bien vouloir lui faire 
connaître les conclusions des études entreprises à cet égard par 
les différents ministères intéressés. Il lui demande également : 
1 0  si ces personnels peuvent prétendre  à  reclassement, soit sur 
place, soit en France dans les services du ministère de l'éducation ; 
2" s'il en est-de même en ce qui concerne les agents ayant occupé 
antérieurement en France un poste d'enseignant en qualité de 
fonctionnaire ou d'auxiliaire ; 3° si un enseignant ayant exerce en 
France en tant que fonctionnaire ou auxiliaire dans un lycée tech-
nique français peut prétendre  à  la prise en considération pour son 
avancement des services qu'il aurait accomplis postérieurement en 
qualité de recruté local. 

Réponse. — A l'issue des études faites de concert avec les 
ministères intéressés il apparaît que les modalités du recrutement 
des agents non enseignants servant dans les établissements culturels 
français  à  l'étranger, les stipulations de leur contrat et l'ensemble 
de leurs droits, notamment en ce qui concerne les rémunérations, 
sont en règle  générale conformes aux diverses législations locales. 
La diversité des situations ne permet pas d'assimiler ces personnels 
aux auxiliaires de service ou de bureau des administrations de 
l'Etat auxquels eappliquent les dispositions du décret n° 76-307 
du 8 avril 1976. Aucune réglementation n'accorde  à  ces agents un  

droit à reclassement soit sur place, soit en France lorsqu'ils revien-
nent de rétranger. Toutefois les ministères intéressés s'efforcent 
de réemployer ces agents lorsque les nécessités du bon fonctionne-
ment des services le permettent II en est de même en ce qui 
concerne les personnels enseignants recrutés directement par les 
chefs d'établissements français et rémunérés sur les crédits propres 
à ces établissements. Toutefois si ces agents étaient précédemment 
fonctionnaires titulaires en France, et s'ils n'ont pas démissionné 
de leur emploi avant leur départ à l'étranger, leur réintégration 
dans leur administration d'origine lorsqu'ils reviennent en France 
s'effectue, selon qu'ils ont été détachés ou placés en disponibilité, 
dans les conditions prévues par les dispositions des articles 11, 
12 ou 29 du décret n° 59-309 du 14 février 1959 publié au Journal 
officiel le 20 février 1959. En toute hypothèse, les agents ayant 
assumé des tâches d'enseignement à t'étranger peuvent bénéficier, 
en vertu de l'article 3 du décret n" 51-1423 du 5 décembre 1951 
lorsqu'ils sont nommés dans un des corps de Penseignement Secon-
daire, de la prise en compte, sans limitation de durée, après avis 
du ministre des affaires étrangères et de la commission adminis-
trative paritaire compétente pour le corps d'accueil, des services 
acomplis  à  l'étranger en qualité de professeur, de lecteur  •  ou 
d'assistant. 

Anciens instituteurs,  

conseillers d'orientation scolaire : situation. 

25884. • -- 3 avril 1978. — M. Claude Fuzier appelle l'Attention 
de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre sur certains 
aspects de la réponse à la question écrite n° 24684, parue au 
Journal officiel, Débats Sénat, du 7 mars 1978. Il est écrit que 
le refus d'admettre au concours de recrutement des conseillers 
d'orientation titulaires dans ce corps repose sur le contenu de 
l'article 19 du statut général des fonctionnaires qui tend  a  favo-
riser la promotion interne et l'accès aux corps et catégories 
hiérarchiquement supérieurs. Cette conception paraît restrictive par 
rapport à celle qui est appliquée dans tous les autres cas. En 
effet, par  •  suite des nouvelles modalités de reclassement (décret 
du 21 avril 1972), la réussite permettrait à ces personnels de 
bénéficier d'une promotion interne par le gain de un, deux, voire 
trois échelons. La réussite permettrait donc l'accès à une catégorie 
hiérarchiquement supérieure tout en restant dans la même échelle 
indiciaire. De plus, pour ne citer que quelques exemples, un agrégé 
peut se présenter au concours d'IEEN, d'IET, etc., bien que 
l'échelle indiciaire soit moins favorable. De même,  • un titulaire 
du CAPES, du CAPET peut aussi se présenter au concours de 
recrutement des conseillers d'orientation dont l'échelle indiciaire 
est aussi moins favorable. De telles candidatures auraient alors 
da être antérieurement interdites. La notion d'accès à un corps 
hiérarchiquement supérieur ne paraît pas être prise en compte 
en pareil cas et le reclassement est pourtant effectué suivant 
les modalités prévues pour les candidats déjà fonctionnaires. Il lui 
demande si le Conseil d'Etat pourrait être consulté sur une appli-
cation des textes qui parait restrictive et entraîne des pénali-
sations pour instituteurs devenus conseillers d'orientation par rapport 
à l'application de ces mêmes textes à d'autres catégories de 
personnels dépendant du ministère de l'éducation. En outre, il est 
signalé dans la réponse à laquelle il est fait référence que la 
revision de la situation des personnels recrutés dans le corps 
des conseillers d'orientation avant 1972 ne peut être envisagée. 
Or, au début des années 1960, la revision de la situation de 
250 000 instituteurs a pu être effectuée en quelques mois. Les 
conseillers d'orientation anciens instituteurs recrutés entre 1956 
et 1972 représentent un effectif global inférieur  à 500. Ce nombre 
limité ne saurait constituer un obstacle de nature administrative, 
si le Gouvernement souhaite promouvoir un minimum d'équité et 
de justice sociale face à une situation qui nuit au bon fonction-
nement des services d'orientation. 

Réponse. — L'article 19 du statut général des fonctionnaires 
a pour objet de favoriser la promition interne en permettant aux 
personnels appartenant déjà à l'administration de bénéficier d'une 
voie d'accès qui leur est réservée aux corps et catégories hiérar-
chiquement supérieurs. Si rarticle 19 met ainsi Paccent sur l'accès 

des corps ou catégories hiérarchiquement supérieurs, il n'interdit 
pas aux fonctionnaires de choisir délibérément d'accéder à un 
corps de niveau inférieur  a  celui auquel ils appartiennent, dès 
lors qu'ils remplissent les conditions de candidatures exigées des 
candidats au concours interne par le statut particulier du corps 
considéré : tel serait le cas des personnels titulaires du CAPES ou 
du CAPET qui désireraient accéder au corps des conseillers 
d'orientation. Pour les fonctionnaires concernés par l'objectif essentiel 
des concours internes, c'est-à-dire l'accès aux corps ou catégories 
hiérarchiquement supérieurs, les notions de corps et de catégories 
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doivent être interprétées strictement et ne peuvent être assimilées 
celle de niveau indiciaire dans un corps déterminé ; c'est ainsi 

que les conseillers d'orientation scolaire, déjà titulaires dans ce 
corps, ne pourraient se prévaloir des modalités destinées A favoriser 
l'accès aux corps et catégories hirarchiquement supérieurs sous 
le seul motif d'obtenir leur classement à un échelon dans leur 
corps comportant un indice supérieur à celui relatif  à Péchelon 
auquel ils sont classés. En tout état de cause, si les conseillers 
d'orientation scolaire actuellement en service étaient admis à par-
ticiper aux épreuves du concours interne d'accès  à  leur propre 
corps, ils seraient en cas de succès, classés dans le corps des 
conseillers d'orientation scolaire selon les règles fixées par l'artic..le 14 
du  •  décret n° 72-310 du 21 avril 1972 modifié. Or, l'article 14 de 
ce décret prévoit pour les candidats reçus au concours, en l'occur-
rence les conseillers d'orientation scolaire relevant du  •  décret 
no 51-1423 du 5 décembre 1951, l'application du coefficient caracté-
ristique affecté à leur corps d'origine pour leur classement dans 
leur ' corps d'accueil. Les personnels en cause appartenant avant 
leur succès au .concours A un corp affecté du coefficient caracté-
ristique 130 seraient reclassés dans un corps affecté du même 
coefficient caractéristique 130, c'est-à-dire au niveau auquel ils sa 
trouvaient avant leur participation au concours. 

Pensionnés de la fonction publique : revendications. 

26597. — 6 juin 1978. — M. Maurice Janetti demande à M. le 
Premier ministre de bien vouloir lui faire connaître la position 
du Gouvernement sur les revendications suivantes exprimées par 
les organisations représentatives des retraités et pensionnés de la 
fonction publique : rattrapage du pouvoir d'achat perdti en  1977;  
relèvement immédiat des pensions sur la base de 2 500 francs 
par mois ; application des réformes indiciaires par changement 
d'appellation à tous les retraités quelle que soit la date de départ 

la retraite ; intégration rapide et complète des 9 points et demi 
de l'indemnité de résidence dans le traitement, ainsi que toutes 
les primes et indemnités ayant un caractère de complément de 
salaire ; • majoration du taux des pensions de réversion de 50 à 
75 p. 100 dès 1978 ; généralisation du paiement mensuel et d'avance 
des pensions. (Question transmise  a M. le secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministe.) 

Réponse. -- Les diverses questions posées par l'honorable parle-
mentaie appellent les remarques suivantes : rattrapage du pouvoir 
d'achat perdu en 1977 : les agents de l'Etat actifs ou retraités 
n'ont pas subi de perte de pouvoir d'achat en 1977 puisque le 
traitement de base a augmente de 9,1 p. 100 du ler janvier au 
31 décembre, alors que l'indice des prix INSEE ne progressait que 
de 9 p. 100 durant la même période ; application des reformes 
indiciaires par ,  changement d'appellation à tous les retraités quelle 
que soit la date de départ à la retraite : chaque fois qu'une 
réforme indiciaire intervient, un tableau annexé au décret déter-
minant les modalités de cette réforme définit, conformément aux 
dispositions de l'article L. 16 du code des pensions, les réper-
cussions que cette réforme doit avoir sur les pensions déjA concédées 
et établit une assimilation entre les grades anciens et les grades 
ou classes nouvellement créés. Cependant, lorsque l'accès à un 
grade ou à une classe est subordonné à un choix il n'est pas 
possible d'en faire bénéficier les fonctionnaires retraités du fait 
même que la totalité des fonctionnaires en activité ne peut y 
prétendre ; majoration du taux des pensions de réversion : ce taux 
est actuellement fixé à 50 p. 100 non seulement dans le régime 
du code des pensions civiles et militaires mais également dans 
le régime général et dans la plupart des autres régimes de retraite. 
Outre les charges importantes qu'une élévation de ce taux entraî-
nerait pour le régime des pensions de l'Etat, l'extension inévitable 
d'une telle mesure aux autres régimes compromettrait gravement 
l'équilibre financier déjà fragile de ces derniers ; généralisation 
du paiement mensuel et d'avance des pensions : au ler  janvier 1978, 
la mensualisation du paiement des pensions a déjà été réalisée 
dans sept centres régionaux groupant trente départements et 
concernant au total plus de 534 000 bénéficiaires. L'extension à 
l'ensemble des régions de la procédure de paiement mensuel ne 
.peut être envisagée dans l'immédiat car elle est liée non seulement 
à un renforcement des moyens en matériel informatique et en 
personnel spécialisé mais également à l'inscription des crédits néces-
saires à la couverture de la charge financière supplémentaire 
afférente à la première année de mise en application. En ce qui 
concerne les avances, l'article L. 96 du code des pensions autorise 
la caisse nationale d'épargne et les caisses de crédit municipal 
à consentir sur le trimestre en cours des avances représentant 
les arrérages courus d'un ou deux  • mois. S'agissant des autres 
points évoqués par l'honorable parlementaire, tels que le relève-
ment des pensions et l'intégration de l'indemnité de résidence, 
il convient de préciser que de telles mesures relèvent des négo-
ciations salariales menées par le Gouvernement avec les organi- 

sations syndicales représentatives de la fonction publique. C'est 
ainsi que dans le cadre de ces accords 10 points et demi ont déjà 
fait l'objet d'une incorporation dans le traitement de base soumis 
à pension. Cette intégration sera poursuivie cette année et le 
pourcentage intégré a pu 'être fixé à 1 point et demi, en accord 
avec les organisations syndicales signataires, à compter du 
1 er  octobre. 

AFFAIRES ETRANGERES 

Français  disparus en Argentine et en Uruguay. 

26418. — 23 mai 1978. — M. Jean Béranger appelle l'attention 
de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation tra-
gique dans laquelle se trouve un nombre important, mais diffi-
cile à établir, de nos compatriotes vivant ou résidant en Argen-
tine et en Uruguay. Il lui demande quelles mesures le Gouverne-
ment français entend mettre en œuvre pour faire prendre cons-
cience aux gouvernements étrangers intéressés du scandale que 
ces disparitions et crimes provoquent dans l'opinion publique fran-
çaise. Il lui demande également par quels moyens il prévoit d'infor. 
mer complètement l'opinion, d'aider les familles de nos concitoyens 
et de -soutenir l'action des associations les représentant. 

Réponse. — La situation de rios compatriotes détenus ou dispa-
rus en Argentine et en Uruguay est l'objet de l'attention constante 
de mon département. J'ai eu l'occasion,  à  plusieurs reprises, devant 
le Parlement, d'exposer l'action que nous menons à ce sujet ; par 
ailleurs, mes services sbnt en contact permanent avec l'association 
des familles de disparus et détenus A laquelle ils ont fourni tous 
les renseignements en leur possession et avec laquelle ils s'efforcent 
de mener une action efficace. Des chiffres inexacts ayant été publiés 
à maintes reprises, je précise que neuf Frangais, dont trois  double 

 nationaux, sont actuellement considérés comme détenus en Argen-
tine. Le Gouvernement argentin prétend tout ignorer de ces dis-
paritionS. Nous lui répondons que nous ne pouvons accepter cette 
position, compte tenu de sa responsabilité à l'égard de la sécu-
rité de nos compatriotes. Nous continuons donc à exiger de sa part 
des éclaircissements. Par ailleurs, compte tenu d'une libération 
récente, le nombre des détenus francais en Argentine s'élève à 
huit, dont six double-nationaux, et celui des détenus en Uruguay 
à deux, dont un double-national. La France ne cesse d'intervenir 
auprès des gouvernements argentin et uruguayen pour leur faire 
prendre conscience de leurs responsab ilités en matière de droits de 
l'homme et de respect des libertés. A cette action constante sur 
le plan bilatéral, s'ajoutent des efforts menés avec nos partenaires 
des Neuf et dans les enceintes internationales. 

'Interdiction des manifestations d'anciens SS. 

26464. — 23 mai 1978. 	M. Jean-Marie Bouloux attire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le fait qu'un 
très grand nombre d'organisations européennes d'anciens résistants, 
déportés et victimes de la guerre s'élèvent avec vigueur contre 
les manifestations d'anciens SS se déroulant notamment en Répu-
blique fédérale d'Allemagne et qui se donnent pour but la réha-
bilitation du régime hitlérien. Il lui demande de bien vouloir pré-
ciser si le Gouvernement français compte intervenir auprès de son 
homologue de la République fédérale d'Allemagne afin de deman-
der l'interdiction de toute manifestation de ce genre. (Question 
transmise et M. le ministre des affaires étrangères.) 

Réponse. — Le Gouvernement  français  a toujours 'observé, avec 
toute la vigilance compatible avec le respect du principe de non-
intervention dans les affaires intérieures des autres pays, les formes 
et les manifestations, au demeurant sporadiques, de résurgence 
d'activités des nostalgiques du nazisme. Il est convaincu que le 
Gouvernement fédéral est tout aussi -vigilant devant ces manifes-
tations à l'égard desquelles il utilise les moyens constitutionnels 
dont il dispose. 

Argentine: respect des droits de l'homme. 

26623: — 8 juin 1978. — M. Josy Moine attire l'attention de 
M. le ministre des affaires étrangères sur les' violations des droits 
de la personne humaine en Argentine qui ne cessent de s'aggra-
ver depuis le coup d'Etat militaire du 24 mars 1976. Selon les infor-
mations recueillies par <‹ Amnesty International », il y aurait actuel-
lement en Argentine huit mille détenus sans jugement pour une 
durée indéterminée, quinze mille disparus par suite d'agissements 
perpétrés par les forces de sécurité officielles ou paramilitaires. 
Parmi ceux-ci, une vingtaine de Français ou Franco-Argentins sont 
portés disparus ou emprisonnés. Il lui demande de bien vouloir 
lui faire connaître avec précision : les démarches que le Gouver- 



l'article 21 du décret du 28 août 1958, dont les derniers alinéas 
relatifs au déroulement de leur carrière dans le corps provisoire 
des adjoints forestiers sont devenus caducs du fait de l'intégration 
des intéressés, en vertu de l'arrêté interministériel du 21 novembre 
1962 ; parmi les fonctionnaires des catégories C et D pour ce qui 
est de l'échelle indiciaire et du déroulement de carrière, ils sont 
à présent régis par les décrets du 27 janvier 1970. A l'époque, 
un certain nombre de ces agents n'ont pas été admis dans les caté-
gories C et D de fonctionnaires. Il en résulte que ces adjoints 
forestiers, appartenant à un corps administratif en voie d'extinction, 
n'ont plus de statut propre, plus de possibilité de mutation, ni 
d'amélioration pécuniaire. Aussi une commission administrative 
paritaire s'est-elle réunie pour trouver une solution à cette situation 
injuste. Elle se prononçait, lors de sa séance du 26 octobre 1976, 
pour un détachement auprès de l'office national des forêts. A la 
suite de quoi, le ministre de l'agriculture de l'époque promettait 
aux intéressés que les arrêtés, permettant ce détachement, étaient 
sur le point de paraître. Depuis, les adjoints forestiers concernés 
sont toujours dans la même situation injuste ; rien n'a été fait ; 
l'avis de la commission n'a pas été suivi. 

Réponse. — Les adjoints forestiers sont toujours tributaires des 
règles statutaires fixées par l'article 21 du décret du 28 août 1958, 
article qui n'a pas été abrogé par le décret n° 72-382 du 2 mai 1972 
relatif à  la  fusion des personnels de catégorie C et D des services 
extérieurs. Appartenant à la catégorie C des personnels adminis-
tratifs, ils sont incontestablement soumis aux dispositions fixées 
par les décrets 70-78 et 70-79 du 27 janvier 1970. Les intéressés 
peuvent obtenir des mutations, mais à l'heure actuelle aucune 
requête de l'espèce n'est en instance dans les services du ministère 
de l'agriculture. L'arrêté du 2 février 1978 a régularise, pour la 
période du 12 mai 1972 au 11 mai 1977, leur détachement sur des 
postes d'agents contractuels de l'office national des forêts. De 
nouveaux arrêtés sont en cours de préparation pour régulariser 
les détachements à compter du 12 mai 1977. C'est la commission 
administrative paritaire des adjoints forestiers qui avait proposé 
une promotion générale de ces derniers au grade de secrétaire 
administratif des services extérieurs, proposition reprise par l'office 
national des forêts. Mais le ministère de l'agriculture a toutefois 
indiqué qu'ils ne pouvaient faire l'objet de mesures discriminatoires 
leur permettant d'accéder préférentiellement au grade de secré-
taire administratif des services extérieurs, malgré la résolution des 
services du ministère de l'agriculture d'assurer à ces fonctionnaires 
un déroulement normal de leur carrière. Cependant, la commission 
administrative paritaire des secrétaires administratifs des services 
extérieurs, en application de l'article 5, 2' du statut applicable aux 
agents de ce corps, a eu à donner son avis, le 28 avril dernier, 
sur un tableau d'avancement concernant des promotions au choix 
au grade de secrétaire administratif des services extérieurs. La 
commission a procédé  à  une sélection parmi les fonctionnaires de 
catégorie C des services du génie rural des eaux et des forêts et des 
services rattachés, âgés de plus de quarante ans et justifiant d'au 
moins douze ans de.services civils effectifs, c'est-à-dire parmi 577 pro-
mouvables dont 8 adjoints forestiers. L'avis formulé par cette instance 
a conduit le ministère de l'agriculture  à  établir un tableau d'avan-
cement au grade de secrétaire administratif des services extérieurs, 
au titre de l'année 1977. Ont été inscrits six fonctionnaires parmi 
lesquels a été désigné un adjoint forestier. Cela étant, le ministère 
de l'agriculture examinera avec une attention toute particulière 
le cas des adjoints forestiers figurant encore sur la liste des fonc-
tionnaires promouvables au grade supérieur,  à  l'occasion des nomi-
nations au grade de secrétaire administratif des services extérieurs 
qui devront intervenir au titre des années 1978 et 1979. 

Brucellose et tuberculose : programme de lutte. 

26528. — 30 mai 1978. — M. Kléber Malecot demande à M. le 
ministre de l'agriculture de bien vouloir préciser les dispositions 
qu'il compte prendre tendant à appliquer dans notre pays le pro-
gramme proposé par les services de la Communauté économique 
européenne en matière d'éradication accélérée de la brucellose et 
de la tuberculose bénéficiant notamment de l'aide du fonds euro-
péen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA). 

Réponse. — Le ministre de l'agriculture rappelle que le pro-
gramme français d'éradication accélérée de la tuberculose et de 
la brucellose bovines a été accepté le 11 mai 1978 par le comité 
vétérinaire permanent des communautés européennes. Il se traduira 
par la réduction  à  trente jours des délais d'abattage, tandis que 
les indemnités seront portées uniformément  à 1 100 francs par 
animal abattu, grâce h l'aide du FEOG,A. Les arrêtés instituant ces 
mesures sont parus au Journal officiel le 30 juin 1978 et entrés  en 

 vigueur le Pr juillet 1978. 
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nement français a entreprises, à ce jour, pour que les droits de 
l'homme soient ,respectés en Argentine et, en particulier, à l'égard 
des citoyens français ; les mesures d'ordre économique que le Gou-
vernement français pourrait prendre à l'encontre de l'Argentine si 
le respect des droits de l'homme n'était .  pas garanti à l'avenir dans 
ce pays. 

Réponse. — Devant la violence qui s'est développée depuis plu-
sieurs années en Argentine, le Gouvernement français a eu rocca-
sion de manifester, à plusieurs reprises, seul ou avec ses parte-
naires des Neuf, sa très grande préoccupation. Il est intervenu à 
de très nombreuses reprises auprès du Gouvernement argentin pour 
défendre aussi bien nos compatriotes que de nombreux Argentins 
ou étrangers qui se trouvaient poursuivis, détenus ou menaces, au 
encore, pour tenter de retrouver les disparus. Le souci constant 
de la France est de parvenir à un meilleur respect des droits de 
l'homme ; elle manifeste ce souci tant dans les enceintes inter-
nationales que dans le cadre bilatéral. C'est ainsi que notre repré-
sentant A la commission des droits de l'homme des Nations unies 
a voté en faveur de l'examen des violations des droits de l'homme 
en Argentine par cet organisme. La France est certainement le 
pays qui s'est exprimé avec le plus de vigueur sur la question 
du respect des droits de l'homme en Argentine, de même qu'elle 
a fait preuve de la politique d'accueil de loin la plus généreuse. 
On peut estimer plusieurs centaines par an le nombre de refit-
giés venus d'Argentine qui ont trouvé asile dans notre pays. En 

' ce qui concerne plus particulièrement nos ressortissants (neuf dis-
parus dont trois double-nationaux, neuf détenus dont sept double-
nationaux), le Gouvernement français n'a cessé d'intervenir auprès 
du Gouvernement argentin. Le problème des disparus, hélas ! reste 
entier ; le Gouvernement argentin affirme ne pas être responsable 
de la disparition de nos compatriotes. Nous ne saurions, bien 
entendu, nous satisfaire de cette réponse et nous rappelons constam-
ment aux autorités argentines leur responsabilité à l'égard' de ces 
disparitions et de la sécurité de nos concitoyens. Nous avons obtenu 
quelques libérations de détenus ; mais ces résultats sont encore 
insuffisants. Aussi, le Gouvernement multiplie-t-il ses interventions 
avec l'espoir que plusieurs autres Francais seront prochainement 
libérés. Nous recherchons également, par la voie du dialogue et 
de la persuasion, les moyens de favoriser l'instauration en Argen-
tine d'un climat d'apaisement seul susceptible, en dernière ana-
lyse, d'amener le retour à un véritable respect des droits de 
l'homme. C'est cette préoccupation qui explique que le Gouverne-
ment français, de même que ceux de ses partenaires occidentaux 
ou des pays de l'Est, n'a pas jugé jusqu'ici opportun de modifier 
substantiellement sa politique vis-à-vis de l'Argentine et de prendre 
notamment des mesures de rétorsion économique qui iraient A 
l'encontre du but que nous recherchons. 

Chili : respect des droits de l'homme. 

26649. — 8 juin 1978. — M. Philippe Machefer expose à M. le 
ministre des affaires étrangères  la vive préoccupation de tous les 
démocrates, dans le monde, au sujet de la situation très grave 
que traverse le Chili en raison de la violation constante des droits 
de l'homme. Il attire particulièrement son attention sur le cas des 
prisonniers politiques disparus et il lui demande quelles mesures 
il compte prendre afin d'obtenir des informations sur eux alors 
que des grèves de la faim, notamment à  Paris, ont sensibilisé 
l'opinion internationale à ce dramatique problème. 

Réponse. — Le cas des disparus chiliens nous a préoccupé dès 
septembre 1973 et nous avons multiplié nos démarches individuelles, 
ou avec nos partenaires des Neuf, à ce sujet. Plusieurs femmes 
chiliennes, représentant l'association des familles de disparus, ant 
été reçues le 9 mai dernier au ministère des affaires étrangères. 
Une nouvelle intervention auprès des autorités chiliennes a été 
effectuée dans le cadre de la coopération politique des Neuf le 
29 juin dernier. La grève de la faim, qui avait été déclenchée tant 
à Santiago que dans diverses capitales pour soutenir l'action des 
familles étant maintenant terminée, nous espérons que la promesse 
obtenue du gouvernement chilien de donner une solution à ce 
douloureux problème sera suivie d'effets. Enfin, nous plaçons égale-
ment nos espoirs dans une visite que doivent faire au Chili, le 
12 juillet prochain, les représentants de la commission des droits 
de l'homme des Nations Unies. 

AGRICULTURE 

Adjoints forestiers non intégrés 
dans le corps des fonctionnaires : situation. 

25443. —  8–lévrier  1978. — M. Paul Kauss attire l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture sur la situation injuste dans laquelle 
ont été placés les adjoints forestiers par simple décision adminis-
trative. Il lui rappelle que ces agents ont un statut qui résulte de 



Alimentation animale : contrôle des produits. 

26533. — 30 mai 1978. — M. Charles Ferrant demande à M. le 
ministre de l'agriculture de bien -  vouloir préciser les dispositions 
qu'il compte prendre tendant à renforcer les contrôles de l'étique. 
tage des produits nécessaires à l'alimentation animale demandés 
par l'ensemble des organisations professionnelles. 

Réponse. — Le ministre de l'agriculture a l'honneur de faire 
connaître à. l'honorable parlementaire que les dispositions du décret 
du 28 juin 1949 relatif au commerce des produits destinés à l'ali-
mentation des animaux pris en application de la loi du 3 février 
1940, exigent l'étiquetage de tout emballage contenant un produit 
destiné à l'alimentation des animaux et notamment l'indication de 
certaines garanties analytiques (matières protéiques, cellulose...), que 
ce produit soit ou non d'origine française. Le service de la répres-
sion des fraudes et du contrôle de la qualité exerce sur ces pro-
duits comme sur la plupart des marchandises commercialisées en 
France, non pas un contrôle systématique mais un contrôle par 
sondages, qui, dans le cas d'espèces, porte notamment sur les tour-
teaux de soja, les farines basses de riz..., et s'accompagne de 
prélèvements d'échantillons donnant lieu à des analyses en labo-
ratoire. Cependant, afin de veiller tout particulièrement à ce que 
les fabricants de produits destinés à l'alimentation animale aient 
à leur disposition des matières premières de qualité, il a été décidé 
au cours d'une réunion interministérielle qui s'est tenue le 27 janvier 
1978 qu'un contrôle de la qualité de ces matières premières serait 
institué et encouragé par les pouvoirs publics, notamment pour les 
tourteaux importés Faisant suite à cette décision un contrôle sys-
tématique de ces produits, dès leur entrée sur le territoire natio- . 

 nal, a été organisé dans les ports de Bretagne ; ces contrôles, effec-
tués par un agent spécialisé, donnent lieu à des analyses immé-
diates dans un -laboratoire installé à Vannes à cette fin, afin de 
s'assurer de la concordance entre les caractéristiques de ces pro-
duits et les indications portées sur les étiquettes et factures. Dans le 
cas  oû  ces contrôles révèlent des anomalies flagrantes, des dos-
siers contentieux sont établis et transmis au parquet compétent 
conformément à la procédure normale du service de la répression 
des fraudes et du contrôle de la qualité. Une telle expérience, si 
elle s'avérait profitable, pourrait après concertation préalable entre 
les représentants de la profession et l'administration être élargie à 
d'autres régions. 

ISM : revalorisation. 

26615. — 8 juin 1978. — M. Jean-Pierre Blanc attire l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture sur la nécessité d'actualiser le niveau 
de l'indemnité de salaire minimum (ISM) récemment étendue à 
certains pluri-actifs dans la mesure où cette indemnité a perdu la 
moitié de sa valeur depuis sa création. Il lui demande, dans ces 
conditions, de bien vouloir préciser les dispositions qu'il compte 
prendre, notamment pour l'hiver 1978-1979, afin de revaloriser d'une 
manière substantielle cette indemnité. 

Réponse. — Conformément aux décisions du comité interminis-
tériel d'aménagement du territoire du 13 février 1978, il a été 
décidé de porter, dans les zones de haute montagne, l'indemnité 
spéciale montagne (ISM) au taux maximum autorisé par les textes 
communautaires, soit 300 F/UGB. Cette décision marque ainsi 
l'intérêt tout particulier que le Gouvernement porte aux zones 
montagneuses du pays„ notamment aux régions les plus difficiles 
de celles-ci. 

Taxes de défrichement : revalorisation. 

26720. — 16 juin 1978. — M. Michel Miroudot demande à M. le 
ministre de l'agriculture s'il n'envisagerait pas de provoquer une 
revalorisation de la taxe de défrichement instituée par l'article 11-IV 
de la loi de finances rectificative n° 69-1160 du 24 décembre 1969 et 
dont le taux n'a pas été modifié depuis cette date, 

Réponse. — Le Premier ministre a arrêté, le 8 mars 1978, un 
ensemble de décisions pour l'application des orientations de poli-
tique forestière définies par le conseil des ministres du 8 février 
1978. Parmi les mesures concernant la conservation de la forêt, il 
est demandé d'améliorer les conditions de perception de la taxe 
sur le défrichement et d'en relever le taux à partir du ler jan-
vier 1979, afin de conférer à cette taxe le caractère de dissuasion 
et de compensation que lui a donné le législateur. A cet effet, un 
projet de loi sera déposé prochainement par le Gouvernement devant 
le Parlement. 

2102 
	

SENAT 
	

3 Adit 1978 

Crédits d'électrification rurale. 

26722. — 16 juin 1978. — M. Jean-François Pintat appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur les difficultés grandis-
santes rencontrées dans son département en ce qui concerne les 
enveloppes de crédits d'électrification rurale qui s'.avèrent de plus 
en plus insuffisantes par rapport allx besoins des 'populations : il 
souligne, qu'en 1975, on a recensé, en Gironde, 43 p. 100 d'habitants 
insuffisamment desservis et la situation ne s'est pas améliorée 
depuis, ear les crédits alloues annuellement ne permettront d'atteih-
dre que le tiers des objectifs recensés pour le VIP Plan. Il lui 
demande, en conséquence : 1° quelles dispositions il compte pouvoir 
prendre pour assurer en 1979 une enveloppe de crédits budgétaires 
d'électrification rurale reprenant le niveau de 1976 actualisé, soit 
environ 150 millions ; 2° s'il ne serait pas possible de consacrer 
dès 1978 un supplément de crédits à l'électrification rurale, à 
l'image de ce qu'avait rendu pessible le fonds d'action conjonctu-
relle en 1977 ; 3° dans l'affirmative, quelles dispositions pour-
raient être prises pour que les crédits correspondants soient 
répartis comme ceux du programme de base afin d'éviter au 
département de la Gironde une absence de contingent comme ce 
fut le cas pour le fonds d'action conjoncturelle en 1977. 

Réponse. — La région Aquitaine, si elle connaît encore des 
retards en matière 'd'électrification rurale, comme l'avait effective-
ment révélé le sixième inventaire des besoins exprimés au début 
du VII' Plan, fait l'objet d'un effort tout particulier pour redresser 
cette situation. Elle a ainsi bénéficié en 1978 d'une dotation régio-
nale s'élevant à 9 446 000 F, très largement supérieure à la dotation 
moyenne des autres régions. Il ne parait pas possible d'aller 
au-delà sans remettre en cause la répartition régionale, qui a été 
approuvée par l'ensemble des membres du conseil du fonds d'amor-
tissement des charges d'électrification. 

Création des gîtes ,ruraux : subvention. 

26741. — 16 juin 1978. — M. André Rabineau demande  à M. le 
ministre de l'agriculture de bien vouloir préciser les dispositions 
qu'il compte prendre, notamment sur le plan budgétaire tendant 
à permettre la satisfaction de très nombreuses demandes de créa-
tion des gîtes ruraux en attente à l'heure actuelle, le manque de 
crédits ne permettant pas d'honorer  partout  le doublement de la 
subvention. 

Réponse. — Le ministère de l'agriculture accorde le plus grand 
intérêt au développement de l'hébergement touristique en milieu 
rural dont l'accroissement de la capacité est un des objectifs de 
l'action n° 2 «. Tourisme et Loisir » du programme d'action priori-
taire- n° 23 <.< Valoriser l'espace rural ». Les gîtes ruraux sont dans 
ce domaine particulièrement intéressants par le complément de 
ressources financières qu'ils peuvent apporter aux agriculteurs. Il 
appartient aux préfets de département, compte tenu de la procé-
dure de régionalisation concernant des crédits de cette espèce, de 
définir les priorités à accorder aux différentes formules d'héberge-
ment touristique en espace rural à l'intérieur de l'enveloppe annuelle 
budgétaire dont ils disposent. 

ANCIENS COMBATTANTS 

Célébration du soixantième anniversaire du 11 novembre 1918. 

26852. — 27 juin 1978. — M. Fernand Lefort appelle l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur l'attachement 
des Français et des anciens combattants à la célébration de deux 
grandes dates de leur histoire, qui ont marqué la fin -  de deux 
conflits ayant embrasé le monde entier. S'il convient de eommémorer 
comme il se doit la victoire du 8 m'il 1915 sur le nazisme, il 
convient également de rendre hommage à la mémoire de ceux qui 
sont morts pour la France au cours de la guerre de 1914-1918 et 
d'honorer les derniers survivants, dont le nombre décroît d'année 
en année. A cet égard, il semble que l'octroi d'une prime exception-
nelle versée dans le cadre de la retraite du combattant et le 
bénéfice d'une promotion dans l'ordre de la Légion d'honneur en 
faveur des intéressés soient à. la hauteur de l'hommage qui pourrait 
être rendu aux anciens combattants survivants de 1914-1918 en 
contribuant à faire de la célébration du soixantième anniversaire 
de l'armistice du 11 novembre 1918 une manifestation digne de ceux 
qui ont souffert pour la France. En conséquence, en rappelant qu'il 
ne peut être question de faire de la journée du, 11 novembre 1918 
une « journée du souvenir » permettant de ne pas commémorer 
par ailleurs le 8 mai 1945, il lui demande quelles dispositions il 
compte retenir et soumettre au Gouvernement afin d'allouer aux 
survivants de la Première Guerre mondiale un contingent supplé-
mentaire de la croix de la Légion d'honneur et de leur attribuer 
une prime d'un caractère exceptionnel dès la première échéance 
de leur retraite du combattant. 
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Réponse. • 	En réponse à une question orale au Sénat, le 30 juin 
1978, le secrétaire d'Etat aux anciens combattants a déjà précisé 
la position du Gouvernement sur la commémoration du soixantième  
anniversaire de l'armistice du 11 novembre 1918 en déclarant 
notamment : « M. le Président de la République et le Gouvernement 
tout entier attachent le plus grand prix  à  ce que l'anniversaire do 
11 novembre 1918 soit cette année, plus  encore  que les années 
précédentes, un jour marquant pour la France. M. le Président de 
la République souhaite que, chaque H novembre, soit célébrée la 
journée nationale du Souvenir et des anciens  •  combattants. Le 
soixantième anniversaire de l'armistice de 1918 sera l'occasion de 
manifester avec un éclat tout particulier la reconnaissance de la 
nation. Les cérémonies du )1 novembre 1978 rassembleront autour 
des drapeaux, les troupes  des  forces de terre, de mer et de l'air, 
ainsi que les anciens combattants de toutes les générations du feu, 
représentées par leurs délégués. Le détail des manifestations est 
actuellement à l'étude et sera arrêté par le Gouvernement après  
avis du comité du souvenir et des manifestations nationales, auquel 
participent pratiquement toutes les associations d'anciens  combat. 

 tatas. Il est vraisemblable également que des promotions excep-
tionnelles  •  dans les ordres nationaux de la Légion d'honneur et du 
Mérite, permettront, en outre,. de reconnaître aux anciens combat-
tants les titres qu'ils ont vaillamment acquis au service de la 
France. » Quant aux deux qUestions relatives aux décorations, elles 
relèvent de la compétence du ministre de la défense auquel incombe 

. l'attribution de décorations à titre militaire, et du ministre du 
budget, en ce qui concerne l'éventualité d'une prime exceptionnelle. 

BUDGET 

Exonération fiscale en matière de ravalement : 
indecation sur l'indice du coût de construction. 

25761. — 15 mars 1,978. -- M. Pierre Ceccaldi-Pavard attire l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur le fait qu'en 1965 l'exonéra-
tion fiscale en matière de frais de ravalement total pour les proprié-
taires occupants de leur immeuble, était de 5 000 francs plus 
500 francs par personne à charge. En 1978 cette exonération a été 
portée à 7 000 francs plus 1 000 francs par personne à charge. Or, 
durant ces treize années, l'indice INSEE des coûts de la construc-
tion a augmenté de 217 p. 100. Il lui demande de bien vouloir 
préciser les dispositions qu'il compte prendre tendant  à  améliorer 
d'une manière substantielle les conditions du régime institué par la 
loi de finances de 1965 en prévoyant notamment une indexation sur 
l'indice dti coût de la construction.  • 

Réponse. — Compte tenu du caractère dérogatoire du droit à 
déduction prévu à l'article 156-11 du code général des impôts, 
ainsi que des nombreux aménagements apportés au barème de 
l'impôt sur le revenu pour compenser les effets de l'érosion moné-
taire, il n'est pas envisagé d'augmenter la limite de cette déduction. 

Agents de l'Etat candidats  à des concours : 
remboursement des frais de déplacement. 

26074. — 20 avril 1978. — M. André Méric attire l'attention de 
M. le ministre du budget sur les difficultés rencontrées par les 
fonctionnaires pour obtenir le remboursement des frais de dépla-
cement des agents candidats à un concours administratif. La circu-
laire du 15 octobre 1957 stipule : e Les intéressés pourront désormais 
bénéficier du remboursement de leurs frais de voyage aller et 
retour par chemin de fer en deuxième classe, même dans le cas 
où les épreuves orales auront lieu ailleurs qu'A Paris. Ils ne pourront 
percevoir, à ce titre, aucun frais de séjour. D'autre part, les candi-
dats admissibles aux épreuves orales de plusieurs concours pour-
ront bénéficier pour chacun d'eux du remboursement de leurs 
frais de voyage selon les mêmes modalités que celles prévues au 
paragraphe précédent. Enfin, les candidats contraints d'effectuer 
plusieurs déplacements successifs par suite de l'organisation des 
épreuves orales d'un même concours pourront être remboursés de 
leurs frais de voyage, si sept jours au moins se sont écoulés entre 
les épreuves qui ont nécessité ces déplacements. Toutes dispositions 
contraires au présent texte sont abrogées. » Par ailleurs, la circu-
laire n° 76-324 du 5 octobre 1976, publiée au Bulletin officiel du 
21 octobre 1976, n' 38 prévoit le remboursement des frais de dépla-
cement des candidats admissibles aux épreuves orales d'un concours 
de recrutement. M. le trésorier payeur général de la région Midi-
Pyrénées a indiqué que le décret n° 66-619, du 10 août 1966, n'auto-
rise pas le remboursement des frais engagés par des agents de 
l'Etat lorsqu'ils se déplacent pour subir les épreuves d'un concours, 
jusqu'à ce qu'une position commune ait été prise par les deux 
ministères intéresses. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour mettre fin à une telle situation. 

Réponse. — Le décret n° 66-619 du 10 août 1966 n'autorise pas 
le remboursement des frais engagés par des agents de l'Etat qui 
se déplacent sur  le  territoire métropolitain de la France pour subir  

les épreuves d'un examen ou d'un concours de recrutement. L'agent 
qui se présente à un examen ou à un concours se déplace en effet 
dans son intérêt personnel et la prise en charge par le budget de 
l'Etat des frais qu'il engage à cette occasion ne se justifie pas. 
En conséquence, c'est  à juste titre que les comptables du Trésor 
refusent le paiement des dépenses de l'espèce. La circulaire du 
15 octobre 1957, à laquelle se réfère l'honorable parlementaire, a 
été prise par le ministre de l'éducation et ne concernait que les 
seuls personnels relevant de ce département ministériel. Les dispo-
sitions de cette circulaire n'ont pas été maintenues en vigueur 
par le décret du 10 août 1966. 

Entreprises : régularisation de la TVA sur un exercice. 

26194. — 28 avril 1978. -- M. André Rabineau demande à M. le 
ministre du budget de bien vouloir préciser les perspectives et les 
échéances de publication du décret en Conseil d'Etat prévu à 
l'article 72 de la loi de finances pour 1978 (le 77-1467 du 30 décem-
bre 1977), laquelle prévoit que pour l'application des régimes sim-
plifiés de liquidation des taxes sur les chiffres d'affaires, la régu-
larisation de la taxe sur la valeur ajoutée due au titre d'un exercice 
peut intervenir dans les trois mois qui ,suivent la clôture de cet 
exercice. 

Réponse. — L'article 72 de la loi de finances pour 1978 (loi n° 77-1467 
du 30 décembre 1977) autorise les redevables de la taxe sur la 
valeur ajoutée, selon le régime d'imposition simplifiée, à substituer 
l'exercice comptable à l'année civile pour l'établissement de leur 
déclaration annuelle sur le chiffre d'affaires. La mise en œuvre 
de cette disposition implique de nombreuses adaptations techniques 
aux règles correspondantes du code général des impôts, conçues 
pour une application à l'année civile, en vue de les rendre appli-
cables à des exercièes comptables ne coïncidant pas avec l'année 
civile. Des études sont actuellement en cours pour déterminer et 
mettre au point ces adaptations qui concernent notamment le coef-
ficient servant  à  déterminer le montant des acomptes à verser, 
les modalités d'octroi de la franchise et de la décote, la détermi-
nation des droits à déduction, afin d'éviter l'application successive 
de plusieurs prorata au cours d'un même exercice, les conditions 
d'imposition lorsque l'entreprise passe d'un régime fondé sur l'année 
civile (forfait) à un régime lié à l'exercice comptable, la date du 
dépôt des déclarations et le paiement de l'impôt lorsque aucun 
exercice n'a été clos au cours de l'année civile, le régime applicable 
en cas de cession, la cessation ou le changement de lieu d'impo-
sition. Compte tenu de l'état d'avancement des travaux, la publi-
cation du décret devrait intervenir en octobre prochain. 

Redevance télévision : frais de recouvrement excessif. 

26339. -- 12 mai 1978. — M. Michel Miroudot expose à M. le ministre 
du budget que, suivant un rapport d;information  parlementaire 
récemment publié, les frais de recouvrement de la redevance télé-
vision atteignent actuellement 6,4 p. 100 du produit de cette der-
nière, alors qu'aux termes de l'article 368 de l'annexe II au code 
général des impôts, les frais d'assiette et de perception d'une taxe 
parafiscale s'élèvent à 5 p. 100 de celle-ci. Il lui demande à quelles 
circonstances il attribue cette différence, et quelles mesures il 
envisage pour y mettre fin. 

Réponse. — Le prélèvement opéré sur le produit de la redevance 
pour droit d'usage des récepteurs de radiodiffusion et de télévision 
au profit du service de la redevance pour couvrir les frais d'assiette 
et de recouvrement a effectivement atteint en 1977 le montant de 
173,3 millions de francs, dépassant ainsi 6 p. 100 du produit de la 
redevance. Une telle situation est en grande partie imputable à 
la complexité de la réglementation relative à la redevance de télé-
vision. En effet, pour des raisons sociales, de multiples cas d'exo-
nérations sont prévus. 11 convient, en effet, de noter que ces exo-
nérations donnent lieu, de la part de l'Etat, à un remboursement 
au profit des organismes intéressés. Le Gouvernement s'efforce de 
limiter le coût des opérations de recouvrement en simplifiant pro-
gressivement la réglementation. Ainsi, en 1978, la redevance pour 
droit d'usage des récepteurs de radiodiffusion a été supprimée. A 
la suite de cette mesure, l'augmentation du prélèvement, par rapport. 
à 1977, a été limitée à 3,9 p. 100 alors même que le montant global 
inscrit en loi de finances de la redevance A répartir, augmentait de 
13,8 p. 100. De la sorte, le prélèvement de 180 millions de francs 
opéré en 1978 ne représente plus que 5,7 p. 100 du montant global 
de la redevance. 

COMMERCE ET ARTISANAT 

Promotion sociale dans l'artisanat : émissions télévisées. 

26347. — 16 mai 1978. — M. Jean Cluzel attire l'attention de 
M.  le mMistre du commerce et de l'artisanat sur une intéressante 
expérience menée en Bretagne. C'est ainsi que, dans le cadre de 



2104 
	

SENAT 
	

3 Août 1978 

l'association pour le déveloPpement de la promotion sociale, a été 
réalisée, avec la collaboration des organisations professionnelles, une 
série d'émissions télévisées consacrées aux problèmes de rartisanat. 
Ces émissions diffusées deux fois par mois en dehors des horaires 
normaux des programmes étaient précédées par  1 envoi a  tous les 
artisans  d'un journal reprenant les principaux thèmes évoqués par 
l'émission. Il lui demande de bien vouloir lui préciser si les résultats 
de ces expériences se sont avérés concluants et, dans l'affirmative, 
les dispositions qu'il compte prendre tendant  a  favoriser la mise en 
place d'une expérience identique pour la région Nord - Pas de 

Promotion sociale dans l'artisanat : émissions télévisées. 

26369. --- 18 mai 1978. ---- M. Louis Virapoullé attire l'attention de 
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur une intéressante 
expérience menée en Bretagne. C'est ainsi que, dans le cadre de 
rassociation pour le développement de la promotion sociale, a été 
réalisée, avec la collaboration des organisations professionnelles, 
une série d'émissions télévisées consacrées aux problèmes de parti. 
sanat. Ces émissions diffusées deux fois par mois en dehors des 
horaires normaux des programmes étaient précédées par renvoi, 
à. tous les artisans, d'un journal reprenant les principaux thèmes 
évoqués par rémission. Il lui demande de bien vouloir lui préciser 
si les résultats de ces expériences se sont avérés concluants et, dans 
raffirmative, les dispositions qu'il compte prendre tendant  a favoriser. 
la  mise en place d'une expérience identique pour la -région Nord - 
Pas-de-Calais. •. 

Promotion sociale dans l'artisanat : émissions télévisée& 

26370. --- 18 mai 1978. -- M. Tinant attire l'attention de 
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur une intéressante 
expérience menée en Bretagne. C'est ainsi que, dans le cadre de 
l'association pour le développement de la promotion sociale, a été 
réalisée, avec la collaboration des organisations professionnelles, 
une série d'émissions télévisées consacrées aux problèmes de 
sanat. Ces émissions diffusées deux fois par mois en dehors des 
horaires normaux des programmes étaient précédées par renvoi, 

tous les artisans, d'un journal reprenant les principaux thèmes 
évoqués par rémission. Il lui demande de bien vouloir lui préciser 
si les résultats de ces expériences se sont avérés concluants et, dans 
r affirmative, les dispositions qu'il compte prendre tendant  a  favoriser 
la mise en place d'une expérience identique pour la région Nord - 
Pas-de-Calais. 

Promotion sociale dans rartisanat : émissions télévisées. 

26371. -- 18 mai 1978. -- M. Paul Séramy attire l'attention de 
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur une intéressante 
expérience menée en Bretagne. C'est ainsi que, dans le cadre de 
Passociation pour le développement de la promotion sociale, a été 
réalisée, avec la collaboration des organisations professionnelles, 
une série d'émissions télévisées consacrées aux problèmes de Parti-
sanat. Ces émissions diffusées deux fois par mois en dehors des 
horaires normaux des programmes étaient précédées par renvoi, 

tous les artisans, d'un journal reprenant les principaux thèmes 
évoqués par rémission.- Il lui demande de bien vouloir lui préciser 
si les résultats de ces expériences se sont avérés concluants et dans 
r affirmative, les dispositions qu'il compte prendre tendant  a  favoriser 
la mise en place d'une expérience identique pour la région Nord - 
Pas-de-Calais.  •  

Promotion sociale dans l'artisanat : émissions télévisées. 

26372. — 18 mai 1978. --- M. Guy Robert attire Pattention de 
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur une intéressante 
expérience menée en Bretagne. C'est ainsi que, dans le cadre de 
l'association pour le développement de la promotion sociale, a été 
réalisée, avec la collaboration des organisations professionnelles, 
une série d'émissions télévisées consacrées aux problèmes de Parti-
sanat Ces émissions diffusées deux fois par mois en dehors des 
horaires normaux des programmes étaient précédées par renvoi, 

tous les artisans, d'un journal reprenant les principaux thèmes 
évoqués par rémission. Il lui demande de bien vouloir lui préciser 
si les résultats de ces expériences se sont avérés concluants et, dans 
raffirmative, les dispositions qu'il compte prendre tendant  a  favoriser 
la mise en place d'une expérience identique pour la région Nord - 
Pas de 

Promotion sociale dans l'artisanat : émissions télévisées. 

26373. — 18 mai 1978. -- M. Jean-Marie Rausch attire l'attention de 
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur une intéressante 
expérience menée en Bretagne. C'est ainsi que, dans le cadre de 
l'association pour le développement de la promotion sociale, a été 
réalisée, avec la collaboration des organisations professionnelles, une 
série d'émissions télévisées consacrées aux problèmes de rartisanat. 

Ces émissions diffusées deux fois par mois en dehors des horaires 
normaux des programmes  étaient précédées par  J envoi a  tous 
les artisans, d'un journal reprenant les principaux thèmes évoqués 
par l'émission. Il lui demande de bien vouloir lui préciser si les 
résultats de ces expériences se sont avérés concluants et dans 
l'affirmative, les dispositions qu'il compte prendre tendant  a  favo-
riser la mise en place d'une expérience identique pour la région 
Nord-Pas-de-Calais. 

Promotion sociale dans l'artisanat : émissions télévisées. 

26374  -- 18 mai 1978. --- M." Jacques Mossion attire l'attention de 
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur une intéressante 
expérience menée en Bretagne. C'est ainsi que, dans le cadre de 
l'association pour le développement de la promotion sociale, a été 
réalisée, ,avec la collaboration des organisations professionnelles, une 
série d'émissions télévisées consacrées aux problèmes de l'artisanat 
Ces émissions diffusées deux fois par mois en dehors des horaires 
normaux des programmes  étaient précédées par  1 envoi a  tous 
les  artisans  d'un journal reprenant les principaux thèmes évoqués 
par rémission. Il lui demande de bien vouloir lui préciser si les 
résultats de ces expériences se sont avérés concluants et dans 
l'affirmative, les dispositions qu'il compte prendre tendant  à favo-
riser la mise en place d'une expérience identique pour la région 
Nord-Pas-de-Calais. 

Promotion sociale dans l'artisanat : émissions télévisées. 

26375. --- 18 mai 1978. --- M. Daniel Milliaud attire l'attention de 
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur une intéressante 
expérience menée en Bretagne. C'est ainsi que, dans le cadre de 
l'association pour le développement de la promotion sociale, a été 
réalisée, avec la collaboration des organisations professionnelles une 
série d'émissions télévisées consacrées aux problèmes de l'artisanat. 
Ces émissions diffusées deux fois par mois en dehors des horaires 
normaux des programmes  étaient précédées par  1 envoi à  tous 
les artisans, d'un journal reprenant les principaux thèmes évoqués 
par rémission. H lui demande de bien vouloir lui préciser si les 
résultats de ces expériences se sont avérés concluants et, dans 
raffirrnative, les dispositions qu'il compte prendre tendant  a  favo-
riser la mise en place d'une expérience identique pour la région 
Nord-Pas-de-Calais. 

Promotion sociale dans l'artisanat : émissions télévisées. 

26376. — 18 mai 1978. -- M. Michel Labiguerie attire l'attention de 
M. le ministre du commerce et de l'artisanit sur une Intéressante 
expérience menée en Bretagne. C'est ainsi que, dans le cadre de 
l'association pour le développement de la promotion sociale, a .été 
réalisée, avec la collaboration des organisations professionnelles, une 
série d'émissions télévisées consacrées aux problèmes de r artisanat. 
Ces émissions diffusées deux fois par mois en dehors des horaires 
normaux des programmes, étaient précédées par l'envoi, à. tous 
les artisans, d'un journal reprenant les principaux thèmes évoqués 
par r émission. Il lui demande de bien vouloir lui préciser si les 
résultats de ces expériences se sont avérés concluants et, dans 
r affirmative, les dispositions quIl compte prendre tendant  a  favo-
riser la mise en place d'une expérience identique pour la région 
Nord-Pas-de-Calais. 

Promotion sociale dans l'artisanat : émissions télévisées. 

26377. — 18 mai 1978. -- M. Jean Francou attire l'attention de 
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur une intéressante 
expérience menée en Bretagne. C'est ainsi que, dans le cadre de 
rassociation pour le développement de la promotion sociale, a été 
réalisée, avec la collaboration des organisations professionnelles, une 
série d'émissions télévisées consacrées aux problèmes de rartisanat. 
Ces émissions diffusées deux fois par mois en dehors des horaires 
normaux des programmes, étaient précédées par l'envoi, A tous 
les artisans, d'un journal reprenant les principaux thèmes évoqués 
par rémission. Il lui demande de bien vouloir lui préciser si les 
résultats de ces expériences se sont avérés concluants et, dans 
raffirmative, les dispositions qu'il compte prendre tendant A favo-
riser la mise en place d'une expérience identique pour la région 
Nord-Pas-de-Calais. 

Promotion sociale dans l'artisanat : émissions télévisées. 

26378. — 18 mai 1978. --- M. Charles Ferrant attire l'attention de 
M.- le ministre du commerce et de l'artisanat sur une intéressante 
expérience menée en Bretagne. C'est ainsi que, dans le cadre de 
l'association pour le développement de la promotion sociale, a été 
réalisée, avec la collaboration des organisations professionnelles, une 
Série d'émissions télévisées consacrées aux 'problèmes de l'artisanat. 
Ces émissions diffusées deux fois par mois en dehors des horaires 
normaux des  programmes  étaient précédées par l'envoi,  a  tous 
les  artisans  d'un journal reprenant les principaux thèmes évoques 
par l'émission. Il lui demande de bien vouloir lui préciser si les 
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résultats de ces expériences se sont avérés concluants et, dans 
l'affirmative, les dispositions qu'il compte prendre tendant à favo-
riser la mise en place d'une expérience identique pour la région 
Nord-Pas-de-Calais. 

Promotion sociale dans l'artisanat : émissions télévisées. 

26379. — 18 mai 1978. — M. Jean Cauchon attire l'attention de 
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur une intéressante 
expérience menée en Bretagne. C'est ainsi que, dans le cadre de 
l'association pour le développement de la promotion sociale, a été 
réalisée, avec la collaboration des organisations professionnelles, une 
série &émissions télévisées consacrées aux problèmes de rartisanat. 
Ces émissions diffusées deux fois par mois en dehors des horaires 
normaux des programmes, étaient précédées par renvoi, à tous 
les artisans, &un journal reprenant les principaux thèmes évoqués 
par rémission. Il lui demande de bien vouloir lui préciser si les 
résultats de ces expériences se sont avérés concluants et, dans 
l'affirmative, les dispositions qu'il compte prendre tendant à favo-
riser la mise en place d'une expérience identique pour la région 
Nord-Pas-de-Calais. 

Promotion sociale dans l'artisanat : émissions télévisées. 

26393. — 18 mai 1978. — M. Roger Poudonson attire rattention de 
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur une intéressante 
expérience menée en Bretagne. C'est ainsi que, dans le cadre de 
l'association pour le développement de la promotion sociale, a été 
réalisée, avec la collaboration des organisations professionnelles, une 
série d'émissions télévisées consacrées aux problèmes de l'artisanat 
Ces émissions diffusées deux fois par mois en dehors des horaires 
normaux des programmes étaient précédées par l'envoi, à tous 
les artisans, d'un journal reprenant les principaux thèmes évoqués 
par rémission. Il lui demande de bien vouloir lui préciser si les 
résultats de ces expériences se sont avérés concluants et, dans 
l'affirmative, les dispositions qu'il compte prendre tendant à favo-
riser la mise en place d'une expérience identique pour la région 
Nord-Pas-de-Calais. 

Réponse. -- En décidant de lancer en 1972 ropération « Artisanat 
Bretagne » les pouvoirs publics entendaient avec l'aide des cham-
bres de métiers et des organisations professionnelles artisanales 
expérimenter un ensemble coordonne d'actions &information et de 
formation destinées au secteur des métiers et comportant rutili-
sation de moyens audiovisuels. Les mesures prises localement à cet 
effet entre 1972 et 1976 par rassociation pour le développement 
de la promotion sociale en Bretagne (ADPSB) ont consisté pour 
l'essentiel à rechercher, tester et combiner les méthodes permettant 
d'animer l'artisanat afin d'y faire naître des besoins de formation 
et de mettre au point des méthodes audiovisuelles permettant d'y 
répondre. Les conclusions tirées de cette expérience ont été les 
suivantes : la combinaison d'une information télévisée et d'une 
information diffusée sous la forme d'un journal professionnel est, 
une bonne solution. Toutefois, on observe que les émissions télé-
visées ne sont regardées que par 10 p. 100 environ d'artisans, 
alors que 75 p. 100 de ceux qui ont reçu le journal Artisanat 
Bretagne (soit 90 p. 100 des artisans bretons) l'ont lu, un pour-
centage non négligeable en ayant même conservé des articles. 
L'information écrite des artisans paraît donc devoir être développée 
en priorité ; la réalisation de documents vidéo présentant des débats 
syndicaux afin de susciter la ré flexion dans d'autres réunions n'a 
pas apporté les résultats souhaités : ces débats, coupés de leur 
contexte, se sont, en effet, révélés difficiles A suivre. En revanche, 
les documents présentant les modalités d'animation d'un canton 
par la création de groupements &artisans et qui ont été réalisés par 
les intéressés eux-mêmes ont été très. appréciés. Leur réalisation 
a en outre imposé aux promoteurs de roperation de préciser leurs 
intentions et de réfléchir sur les modalités de leur action. Cette 
méthode &utilisation de l'audiovisuel paraît donc susceptible d'accroî-
tre sensiblement reffieacité d'une opération &animation ; la réalisa-
tion de films par l'ADPSB  à  la demande de représentants de l'arti-
sanat local a mis en relief les difficultés que soulève la diffusion 
de ce type de documents en raison de l'existence de courants 
d'opinion divergents en ce qui concerne les principaux problèmes 
du secteur des métiers. Le test auquel fi a été procédé en Bretagne 
permet donc de mieux connaître aujourd'hui quels moyens sont 
à privilégier dans la politique du ministère du commerce et de 
l'artisanat en matière d'information. Cette politique concernera 
l'ensemble du territoire et non une région plutôt qu'une autre. 
Les moyens qui seront mis en œuvre à cette occasion n'ont pas 
encore été déterminés. 

COMMERCE EXTERIEUR 

CEE-Japon : bilan des négociations commerciales. 

25991. — 10 avril 1978. — M. Roger Boileau demande  à M. le 
ministre du commerce extérieur de bien vouloir établir un bilan 
des négociations qui se sont poursuivies pendant des années entre  

les représentants de la 'Communauté économique européenne et 
ceux du gouvernement japonais pour arriver  a  un meilleur rééqui-
librage des échanges commerciaux entre les deux blocs. 

Réponse. — Les relations commerciales entre la Communauté 
économique européenne et le Japon se caractérisent par un déficit 
global croissant au détriment de la Communauté (1,2 milliard de 
dollars en 1973, 4,1 milliards en 1976, 5 milliards en 1977). Parallè-
lement, le taux de couverture des importations communautaires 
est passé de 67 p. 100 en 1973 à 39,5 p. 100 en 1977. Le maintien 
d'un déficit global important à l'égard du Japon est d'autant plus 
préoccupant que les ventes japonaises se sont développées dans 
des secteurs particulièrement sensibles (aciers, constructions navales, 
produits électroniques). En outre, les Japonais ont accru leur 
part de marché en Europe dans des secteurs qui bénéficient d'une 
protection rigide au Japon ; ainsi, dans le secteur automobile, le 
Japon détient 4,38 p. 100 du marché européen, alors que la 
Communauté ne détient que 0,8 p. 100 du marché japonais. Dans 
d'autres secteurs, la pénétration japonaise atteint des taux beau-
coup plus élevés (roulements à billes : 8,9 p. 100; calculatrices 
électroniques : plus de 60 p. 100) sans qu'il y ait  •  les moindres 
ventes européennes dans ces secteurs. 

L — Afin de remédier à cette situation, la commission a entrepris 
depuis deux ans un certain nombre de démarches auprès des auto-
rités japonaises (consultations régulières à haut niveau à Bruxelles 
et à Tokyo, rencontres au sein de l'Organisation de coopération 
et de développement économique ., visite d'industriels japonais en 
Europe). Il convient de noter que le conseil européen a exprimé 
ses préoccupations à regard de Pévolution des rapports CEE Japon 
lors de ses réunions de novembre 1976 et mars 1977. Il a invité 
les instances européennes à poursuivre leurs .efforts pour atteindre 
un meilleur équilibre en soulignant notamment la nécessité d'aug-
menter les exportations de la Communauté vers le Japon. Le 
Parlement européen s'est prononcé dans le même sens lors de 
sa résolution du 10 mars 1977 au sujet des relations avec le Japan. 
Les résultats obtenus jusqu'à présent par la commission dans 
le cadre des rencontres à haut niveau demeurent cependant extrê-
mement modestes et ne sont pas de nature à diminuer, ni même 

stabiliser le déficit de la CEE vis-à-vis du Japon : a) En ce qui 
concerne le secteur automobile, la commission a orienté son action 
vers les  obstacle  non  tarifaires auxquels se heurtent les exporta-
tions européennes, notamment en matière de normes contre la 
pollution. Elle a pu ainsi obtenir : qu'à partir du  1  avril 1977, 
les essais (tests) puissent être entièrement effectués en Europe et 
reconnus au Japon ; que la date de manufacture soit dorénavant 
prise en considération à la place de la date &achèvement des 
procédures &importation pour déterminer la compatibilité des voi-
tures européennes avec la  legislation  japonaise ; que l'application 
des normes d'émission renforcées, qui entreront en vigueur au 
Japon à partir du 1 er  avril 1978, soit suspendue pour les voitures 
européennes jusqu'au le ,  avril  1981. b) Construction navale : les 
chantiers navals européens traversent actuellement une crise partis 
culfèrement grave du fait de la contraction des commandes sur 
le marché mondial et de la surcapacité japonaise. Dans le cadre • 
de l'OCDE, le Japon s'est toutefois engagé à prendre un certain 
nombre de mesures destinées  à  assainir la situation. Elles portent 
sur trois points : renforcement du contrôle des prix pratiqués•  
par les chantiers japonais sur l'ensemble des bateaux, quelle que 
soit leur capacité. Cette disposition aboutit à un relèvement d'en-
viron 5 p. 100 des prix actuels (alors que l'écart entre les prix 
japonais et européens atteint 30 à 40 p. 100) ; reduction des capa-
cités de production par la suppression de 30 000 emplois qui 
s'ajoutent aux 25 000 déjà supprimés au cours des dix-huit derniers 
mois ; consultations avec les pays les plus touchés par les ventes 
japonaises. Le gouvernement japonais exerce des pressions sur 
ses producteurs afin qu'ils limitent leurs exportations vers ces pays 
(Allemagne, Pays-Bas). Les Japonais soulignent les résultats obtenus 
des à présent dans ce secteur. Au cours du premier semestre 
de l'année fiscale 1977 (avril à septembre), les commandes aux 
chantiers navals japonais ont diminué par rapport  à  la période 
correspondante de 1976 (— 28 p. 100 en unités ; — 19 p. 100 en 
tonnage). La moyenne mensuelle des commandes qui était de 
723 000 tonnes en 1976 oscille désormais autour de 500 000 tonnes. 
c) Roulements  à  billes : les industries européennes ont été grave-
ment affectées par les exportations massives du Japon  à des 
prix parfois inférieurs de 40 p. 100 aux prix européens. Entre 1974 
et  • 1976, les exportations japonaises vers la Communauté écono-
mique européenne ont augmenté de 40 p. 100 dans le cas des roule-
ments à billes et de 100 p. 100 dans le cas des rouleaux coniques. 
Un plainte anti-dumping a été déposée par les industriels européens 
auprès de la commission qui a décidé de mener un enquête au 
Japon et dans les Etats membres concernés (Grande-Bretagne, 
Allemagne, France). La commission a ouvert le 13 novembre 1976 
la procédure anti-dumping et, le 5 février 1977, a décidé d'appliquer 
provisoirement un droit anti-dumping de 20 p. 100 sur les roulements 
à billes (10 p. 100 pour deux firmes). Ce droit anti-dumping 
a été prorogé  à nouveau pour trois mois à partir du 5 mai 1977. 
Le 26 juillet 1977, le conseil des ministres de la communauté a 
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approuvé le règlement qui introduit un droit anti-dumping de 
15 p. 100 sur les importations de roulements (A billes et A rouleaux 
coniques) originaires du Japon. L'aptilication de ce droit a été 
suspendue contre l'engagement pris par les Japonais de relever 
leur prix de 20 p. 100 sur le marché européen. d) La commission 
a, en outre, entamé des discussions avec les autorités japonaises 
sur la situation des exportations européennes de produits alimen-
taires. Les revendications de la CEE consistent tout d'abord à 
obtenir une réduction de la protection tarifaire du marché japonais 
pour certains produits (la France est plus particulièrement concernée 
pour les vins, le cognac et les fromages). e) Dans le secteur des 
produits pharmaceutiques, le gouvernement japonais a publie le 
ler octobre 1976 un nouveau règlement prévoyant que les résultats 
de certains tests précliniques effectués en Europe sont acceptes 
pour les produits pharmaceutiques importés au Japon. En outre, 
les Japonais se sont engagés  à  accorder, lors de l'introduction de 
nouveaux produits, un délai de protection plus long aux sociétés 
étrangères (ce délai est actuellement d'un an, mais de trois ans 
pour les sociétés japonaises). En ce qui concerne les produits 
chimiques, les Japonais accepteront désormais, pour la reconnais-
sance des tests réalisés en Europe, toutes les informations d'une 
société, si des informations de cette société ont été confirmées 
lors de l'homologation d'un premier produit. f) Dans le secteur de 
racier, un accord a peêtre conclu entre la Communauté et le Japon 
dans le cadre du (.4, Plan Davignon ». Cet accord fixe notamment 
le niveau des marges de pénétration des produits sidérurgiques 
japonais dans la Communauté (4 p. 100 pour les aciers spéciaux 
et 6 p. •100 pour les aciers courants). 

IL — Deux éléments nouveaux sont intervenus 4 partir de 
décembre 1977. Tout d'abord, les Etats-Unis ont engagé des négo. 
ciations bilatérales avec le Japon qui ont abouti  a des engagements 
précis du Japon concernant la relance de sa politique économique 
et  à. des concessions tarifaires et non tarifaires A valoir sur le 
paquet final des NCM. Ces concessions consenties erga omnes 
concernaient en fait principalement les Etats-Unis, de telle sorte que 
le conseil des ministres de la Communauté a donné  à  la commission 
mandat de poursuivre ses négociations avec le Japon en vue 
d'obtenir de celui-ci des concessions favorables A la CEE (7 février 
1978). Par ailleurs, les négociations commerciales multilatérales sont 
entrées, A partir du 15 décembre 1977, dans leur phase finale au 
cours de laquelle les principales puissances commerciales ont fait 
connaître leurs offres dans les différents secteurs de la négociation. 
Or les offres du Japon, notamment en ce qui concerne les réductions 
tarifaires, sont sensiblement inférieures A celles formulées par les 
Etats-Unis et la CEE. Les négociations bilatérales menées par la 
commission sur la base du mandat du conseil des ministres du 
7 février 1978 se sont soldées par des résultats décevants. Le conseil 
en a pris acte et a engagé la - commission  a  poursuivre cette 
négociation sur la base du même mandat. a) Le conseil souhaitait 
Obtenir du Japon un engagement formel de réduire son excédent 
commercial de manière substantielle (de 13 milliards de dollars 
pour  l'année fiscale 1977 A 6 milliards pour 1978). Le gouvernement 
japonais s'est borne A « estimer » qif en 1978 l'excédent commercial 
'Serait réduit d'environ un tiers et s'efforcera pour les années ulté-
rieures tie réduire l'excédent e dans toute la mesure du possible ». 
b) Le conseil entendait soumettre les Japonais A une obligation de 
résultat relatif A. rouverture de leur marché. Constatant que la part 
des produits manufactures dans les importations japonaises était 
notablement inférieure  a  ce qu'elle est dans les autres pays indus-
trialisés "(9 p. 100 contre environ 30 p. 100), le conseil demandait 
au Japon de prendre des engagements précis sur ce point et 
d'adopter des mesures en vue de ramener le Japon au niveau des 
autres pays développés. M. Ushiba a refusé de s'engager dans 
cette voie. c) Enfin le gouvernement japonais a refusé de 
procéder h' des réductions tarifaires anticipées sur les résultats 
finaux des négociations commerciales multilatérales alors qu'il s'était 
livré cet exercice avec les Etats-Unis. 

CULTURE . ET COMMUNICATION 

Création d'une radio régionale pour la région Centre. 

26386. -- 18 mai 1978. — M. Jean Cauchon attire l'attention de 
M. le ministre de la culture et de la communication sur le fait que 
la région Centre est rune des rares régions  a  ne pas disposer 
encore  à l'heure actuelle d'un organisme régional de radiodiffusion. 
Les avantages d'une radio régionale, là où elle existe, ont été 
reconnus par tous, aussi il lui demandedans ces conditions de bien 
vouloir préciser les perspectives et les échéances de mise en place 
d'une telle radio régionale pour la région Centre, laquelle per-
mettrait notamment de donner plus d'éléments d'information sur 
la vie locale. 

Réponse. — La société FR 3 attache le plus grand intérêt au 
développement des émissions de radio régionales, qu'elle considère 

juste titre comme l'indispensable support de rexpression de la 

personnalité et de la vie régionales. C'est ainsi qu'en 1977, plus 
de  25.000  heures de radio régionales ont été diffusées A la satis-
faction des auditeurs. La société FR 3, qui entend poursuivre ses 
efforts en faveur de la radio régionale, est consciente de la lacune 
que constitue l'absence de station de radiodiffusion régionale dans 
la région du Centre. Elle s'efforce de dégager, dans le cadre du 
budget qui sera mis sa disposition en 1979, les moyens nécessaires 

la réalisation de cet objectif nouveau. 

ECONOMIE 

Procédures d'intervention de la Caisse nationale des marchés de l'Etat : 
textes d'application de la loi. 

26331. — 12 mai 1978. — M. Jean Franco° demande à M. le 
ministre du budget de bien vouloir lui préciser les perspectives 
et les échéances des publications du décret en Conseil d'Etat prévu 
A l'article 4 de la loi n° 78-13 du 4 janvier 1978, relative aux procé-
dures d'intervention de la Caisse nationale des marchés de l'Etat 
dans le paiement de certaines créances de petites ou moyennes 
entreprises et fixant les conditions d'application de cette loi. (Ques-
tion transmise et M. le ministre de l'économie.) 

Réponse. — Le projet de décret d'application de la loi n" 78-13 
du 4 janvier 1978, prévu à Particle 4 de celleci, a été examiné 
par la section des finances du Conseil d'Etat le 9 mai 1978 et va 
être incessamment soumis A la signature des ministres chargés de 
son exécution. 

EDUCATION 

Conseillers d'orientation : 
prise en compte des services militaires effectués en Algérie. 

26294. — 11 mai 1978. — M. Marcel Champeix appelle l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre (Fonction 
publique) sur la prise en compte dans le grade d e. la durée des 
services militaires. Ainsi, les instituteurs nommés cOnseillerS d'orien-
tation avant 1972 ont été reclassés au premier échelon de l'échelle 
des conseillers alors qu'ils étaient au quatrième dans 'réchelle indi-
ciaire des instituteurs (reclassement sans reconstitution de carrière, 
décret du 6 avril 1956). Or, le statut de la fonction publique indique 
que r ancienneté de service militaire (effectué  a titre obligatoire) 
doit être reprise en compte intégralement dans le grade. Pour ceux 
qui avaient effectué trente, voire trente-six mois de service militaire 
(avec parfois campagne double en AFN) cette seule ancienneté' 
aurait dû leur permettre d'être classés au deuxième, voire au troi-
sième échelon. Il en est de même pour tous les anciens instituteurs 
devenus conseillers (avant 1972) et quel que soit l'échelon antérieur. 
Le statut de la fonction publique paraît -  ne pas avoir été respecté 
pour ces anciens appelés en Algérie. Dans le cas des fonctionnaires 
des collectivités locales et départementales, tous les préfets auto-
risent la prise en compte de l'ancienneté dans le grade, c'est-A-dire 
pour l'avancement, que le recrutement soit effectué avant ou après 
le service militaire. Chacun peut citer des agents recrutés dix ans*. 
après leur  service  militaire et qui ont été classés lors de leur titu-
larisation au deuxième ou troisième échelon de leur grade immé-
diatement en raison de leurs états de services militaires. Or, et 
cela était rappelé dans la réponse A une question écrite récente, 
les agents et fonctionnaires des collectivités locales ne peuvent 
bénéficier d'avantages supérieurs à. ceux accordés aux fonctionnaires 
d'Etat. S'il en est bien ainsi, il lui demande que la durée des 
services effectués durant la guerre d'Algérie soit prise en compte 
intégralement dans l'échelle des conseillers d'orientation et que la 
situation des fonctionnaires précités soit rapidement réexaminée. 
(Question transmise d M. te ministre de l'éducation.) 

Réponse. — Les instituteurs nommés conseillers d'orientation sco-. 
taire et professionnelle avant 1972 ont été classés dans ce corps_ 
it l'échelon comportant un indice égal ou A défaut immédiatement 
supérieur  à  celui dont ils bénéficiaient dans leur corps d'origine, 
conformément  à  la réglementation en "vigueur. Les services miii 
taires, qui avaient été pris en compte dans leur carrière d'insti-
tuteur et avaient influencé leur classement d'échelon, se trouvaient 
donc pris en , compte dans leur grade de conseiller d'orientation 
scolaire et professionnelle, par l'application de la règle du classe: 
ment  a  indice egal ou  à  défaut immédiatement supérieur. Ils ne 
pouvaient être décomptés une deuxième fois. En ce qui concerne 
ceux qui ont effectué leur service militaire en_ Algérie, le temps 
de service qu'ils ont accompli, y compris la période de maintien 
sous les drapeaux, a été intégralement pris en compte pour ravan-
cement et pour la retraite. Aucun cas particulier on la législation 
en la matière n'aurait pas été appliquée n'a été porté A la connais-
sance des services gestionnaires des personnels de l'information et 
de l'orientation. 
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Communes de montagne : maintien 
des services publics scolaires. 

26303. -- 11 mai 1978. — M. Maurice Janetti attire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation sur la nécessité absolue et maintes 
fois affirmée 'par le Gouvernement du maintien des services publics 
scolaires dans les zones de montagne. Il lui demande s'il entend 
en conséquence prendre spécifiquement en compte les besoins 
des communes de montagne, notamment en les dissociant des autres 
communes d'un même département  pour  les évaluations de besoins 
et les créations de postes. Dans l'affirmative, il lui saurait gré de 
bien vouloir lui préciser les critères de calcul alors retenus. 

Réponse. — En ce qui concerne la réglementation relative aux 
fermetures d'écoles élémentaires, il est certain que les régions de 
montagne méritent un traitement particulier par rapport aux régions 
plus densément peuplées ou même aux régions rurales dont les 
conditions géographiques sont moins défavorables à la circulation 
pendant la mauvaise saison. Le ministre de l'éducation a effecti-
vement le souci de ne pas priver les zones de montagne d'un 
service public essentiel, le service scolaire, dont il apparaît aussi 
qu'il est indispensable de préserver la qualité.  II  convient de noter 
d'abord d'une manière générale que le nombre de fermetures 
d'écoles a beaucoup diminué ces dernières années : de 930 en 
1970, de 776 encore en 1972, il est tombe à 428 en 1976, et 435 
en 1977. Il faut souligner aussi que le seuil en dessous duquel 
une fermeture d'école peut intervenir, fixé  à seize élèves en 1970, 
a été abaissé à douze à la rentrée 1975, puis à neuf pour la 
rentrée 1978. De même les conditions de distance, de transport 
et d'accueil ont été définies afin qu'en aucun cas ces fermetures 
ne soient préjudiciables à de bonnes conditions de scolarisation. 
Enfin il est nécessaire de rappeler que l'application de cette régle-
mentation n'est pas exclusive d'une certaine souplesse lorsque les 
situations particulières le commandent. C'est ainsi qu'A la rentrée 
1977, 1 636 écoles A classe unique répondant aux conditions numé-
riques de fermeture n'ont pas été fermées, sur un total de 12 082 
de ces écoles. Il est difficile de fixer des critères précis, valables 
pour toutes les régions de montagne, bien que les caratères 
figues généraux n'en soient pas méconnus, qui permettraient de 
traiter d'une manière spéciale les écoles de ces régions. C'est 
évidemment sur le plan de chaquue département que la situation 
particulière de telle ou telle commune doit être appréciée à l'effet 
de lui appliquer le traitement particulier qu'elle mérite. En" effet, 
il n'est pas possible non plus d'éliminer la dimension pédagogique 
du problème : une école à classe unique qui accueille quelques 
élèves seulement, dont l'éventail des niveaux d'âge va de cinq' à 
douze ans, ne peut être considérée comme aussi propice à un bon 
enseignement pour tous les élèves qu'une école composée de 
classes de niveau, avec des enfants qui, d'ailleurs, privés de 
contacts et d'échanges suffisants, ne bénéficient pas du rôle social 
que doit toujours jouer l'école. C'est pourquoi le ministre de 
l'éducation est favorable aux solutions qui, sans pénaliser les 
zones de montagne par la suppression du service scolaire, permet 
tront de préserver néanmoins la qualité d'une pédagogie sur 
laquelle ne doit pas peser l'inconvénient d'un trop petit nombre 
et d'un isolement des élèves. 

Maîtres des classes du- -premier cycle de l'enseignement privé. 

26447. -- 23 mai 1978. -- M. Roger Poudonson, se référant A 
/a réponse de M. le ministre de l'éducation it sa question écrite 
n° 25394 du 1" février 1978 relative h la  publication  du décret 
Susceptible de fixer - pour les maîtres dés classes da' premier 
cyclè de renseignement privé les conditions exceptionnelles d'aecks 

réchelonnement indiciaire des professeurs d'enseignement général 
de collèges, lui demande de lui préciser ,Pétat actuel de publi-
Cation de ce décret. 

Réponse. — Les conditions exceptionnelles d'accès de maîtres 
contractuels et agréés des établissements d'enseignement privés 
sous contrat à l'échelle de rémunération des professenrs d'ensei-
gnement général de collège font l'objet du décret n° 78-253 du 
8 mars 1978, publié au Journal officiel du 9 mars 1978, qui prend 
effet financier au  l  janvier 1978. 

Etablissements publics : affectation des excédents 
de gestion des actions de formation continue. 

26497. — 25 mai 1978. — M. Jacques ordeneuve demande a 
M. le ministre de l'éducation s'il est exact en matière d'excédent 
de frais de fonctionnement que les établissements publics soient 
désavantages par rapport aux établissements privés qui ne seraient  

pas soumis aux dispositions des circulaires n° 73-063 du 2 janvier 1973 
et n° 74-225 du 12 juin 1974 déterminant et affectant les excédents 
de gestion des actions de formation continue. Dans l'affirmative, 
il lui demande ce qu'il entend faire pour harmoniser ces deux 
régimes. 

Réponse. — Les circulaires n° 73-063 du 2 février 1973 -- relative 
à la gestion 1973 — et n° 74-225 du 12 juin 1974 — relative aux 
opérations comptables — contiennent des dispositions propres à. 
la gestion des actions de formation continue organisées par les 
établissements publics d'enseignement. Ces • dispositions sont 
conformes aux règles de la comptabilité publique et à ce titre 
les dispositions relatives à la gestion des excédents sont d'application 
stricte — • l'existence d'excédents étant difficilement compatible 
avec l'orthodoxie comptable et la mission de service public de ces 
établissements. Les établissements privés ne sont pas soumis aux 
règles de la comptabilité publique et peuvent gérer de façon moins 
rigide leurs excédents de gestion. Néanmoins les règles applicables 
aux conventions sont valables dans les deux cas à savoir que les 
recettes doivent être égales aux dépenses et que les excédents 
ne sauraient provenir que de conventions dont le pourcentage 
d'inexécution est inférieur à 10 p. 100. 

Menace de suppression de deux postes d'institueurs 0 tiers temps 
pédagogique » dans la circonscription d'inspection de Mont/ugon. 

26634. — 8 juin 1978. — M. Jean Cluzel attire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation sur les menaces de suppression de 
deux postes d'instituteurs 0 tiers temps pédagogique » dans la 
circonscription d'inspection de Montluçon. Il lui demande de bien 
vouloir préciser les dispositions qu'il compte prendre tendant 
maintenir à la rentrée 1978 ces deux postes d'instituteurs, lesquels 
participent A la bonne organisation et à l'encadrement des activités 
USEP et qu'elles intéressent plus de 1 000 licenciés. 

Réponse. -- L'enseignement de l'éducation physique et sportive 
à l'école élémentaire dans le cadre du tiers temps pédagogique doit 
être assuré selon les termes de la circulaire n° 69-897 du 
8 décembre 1969, par les instituteurs. Cette circulaire met l'accent 
sur Punicité du maître afin que celui-ci puisse mieux coordonner 
son action éducative par une meilleure connaissance des enfants 
et une coopération maître-élève plus confiante. L'institutegr est 
préparé à cette tâche à l'école normale et au titre de la formation 
continue. Récemment une série de textes ont rappelé l'importance 
qui était attachée A cet enseignement. Plusieurs actions sont pré .- 
vues dans les centres de formation : stages de préparation pour 
les professeurs d'EPS qui exercent pour la première fois en école 
normale, stages de formation pour les élèves -maîtres (ski, plein air, 
natation, etc.), enseignement théorique et pratique A raison de trois 
heures hebdomadaires. Par ailleurs, les instituteurs déjà en fonc-
tions bénéficient de l'aide de conseillers pédagogiques de circons-
criptions dont les missions ont été précisées par circulaire n° 75 473 
du 6 février 1975. L'action de ces personnels se déroule dans deux 
directions : formation des maîtres et soutien pédagogique d'une 
part, animation  pen  scolaire d'autre part Ces dispositions rendaient 
précaire le maintien de postes d'instituteurs appelés de 0 tiers 
temps pédagogique » dont les tâches devaient 'dire assurées par 
leurs collègues. C'est la raison pour laquelle le ministre de l'éduca- , 

 tion a prononce à la rentrée 1978 la suppression de ces emplois qui 
avaient été maintenus  à titre exceptionnel en 1977-1978. 

Etablissements scolaires: budget. 

26662  — 13 juin 1978. —  M  Jacques Larche demande  a M. IS  
ministre de l'éducation les, mesures twill compte prendre pour  per  
mettre aux différents établissements sedaires 'de faire face, dans 
le cadre de- leur budget, aux hausses récemment intervenues en - 
matière de tarifs publics. 

Réponse. — Les hausses intervenues en matière de tarifs publics 
avant la fin de présente année scolaire ne sauraient dans 1'11=6- 
diat avoir que de très minimes répercussions sur le fonctionne-
ment des établissements scolaires. Mis A part Priugmenthtion des 
tarifs de réleetricité qui n'aura son plein effet qu'a rautomne 
venir, ces hausses ne concernent d'ailleurs pas directement les 
établissements scolaires. 

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE 

Conseils d'architecture : approbation des statuts types. 

23539. — 12 mai 1977. — M. Jean-Pierre Blanc demande à M. le 
ministre de la culture et de l'environnement de bien vouloir pré-
ciser les perspectives et les échéances de publication du décret en 
Conseil d'Etat prévu A rartiele 6 de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 
sur l'architecture et déterminant les conditions d'approbation des 
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statuts types des conseils d'architecture, d'urbanisme et de l'environ-
nement crées dans chaque département et définissant les conditions 
dans lesquelles sont appelés à collaborer les représentants de PEtat, 
des collectivités locales, des professions concernées ainsi que des 
personnes qualifiées choisies notamment en raison de leur activité 
au sein d'associations locales. (Question transmise it M. le ministre 
de l'environnement et du cadre de vie.) 

Réponse. — Les statuts types des conseils d'architecture, d'urba-
nisme et de l'environnement ont fait l'objet du décret n° 78-172 du 
9 février 1978, publié au Journal officiel du 18 février 1978. 

Commissions d'attribution de logements des HLM : 
participation des collectivités locales. 

25707. -- 8 mars 1978. — M. André Baht demande  à M. le ministre 
de l'environnement et du cadre de vie quelles mesures il compte 
prendre pour permettre aux collectivités locales de participer , 
aux commissions d'attribution de logements des sociétés anonymes 
d'HLM. En effet, les collectivités locales sont appelées h accorder 
la garantie communale pour permettre  a  ces organismes d'accéder 
au bénéfice des prêts de la caisse des dépôts. Il parait indispensable 
que les collectivités locales soient appelées à participer de droit 
it leurs commissions d'attribution. 

Réponse. — Contrairement aux offices publics d'HLM ou d'amé-
nagement et de construction, les sociétés d'HLM ne sont pas tenues 
de procéder à la désignation d'une commission chargée de Pattri-
bution des logements. Dans l'hypothèse oit elles y procéderaient 
néanmoins, aucune disposition de la réglementation HLM ne les 
contraint  a désigner parmi les membres de ladite commission un 
représentant de la collectivité locale garante. 

Permis de construire : délai d'instruction pour les projets 
de construction situés  a  proximité des monnments historiques. 

25823. -- 23 mars 1978• -- M. Léon Jozeau-Marigné attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur 
la longueur excessive des délais prévus à rartiele R. 421-19 du code 
de rurbanisme. En effet, en application de cet article, le délai 
d'instruction est fixé uniformément à cinq mois lorsque le projet 
est soumis à l'avis ou  a l'avis conforme des services, autorités 
ou commissions relevant, au plan départemental ou, régional, du 
ministre charge des monuments historiques et des sites, et à sept 
mois lorsque le projet est soumis à ravis d'une commission natio-
nale. Souhaitant que ces délais soient réduits, il demande s'il est 
envisagé de prendre des mesures en ce sens. 

Réponse. — Les- délais d'instruction particuliers des demandes 
de permis de construire mentionnés  a Particle R. 421-38 3 du code 
de l'urbanisme (et non plus à l'article R.. 421-19 depuis Pintrvention 
du décret n° 77-752 du 7 juillet 1977, relatif au permis de construire) 
sont des délais plafonds Ces délais majores marquent une limite qui 
n'est que rarement atteinte. Il reste l'impression défasarable que 
peut donner aux demandeurs de permis de construire l'existence 
de ces délais plafonds, mais elle constitue la rançon inévitable de 
tout régime de délivrance tacite du permis de construire, puisque 
celui-ci ne peut fonctionner que si les délais correspondant aux 
affaires importantes ou délicates ont été dûment prévus. En ce 
qui concerne les demandes de permis de construire aux ibords de • 
monuments historiques ou dans les sites inscrits Pinventafie, les 
architectes des bâtiments de France s'efforcent de rendre leur avis 
dans un délai de quatre mois qui leur est accordé au sein au délai 
global de cinq mois sauf dans les cas prévus à l'article R. 421-19 
du code de rurbanisme où aucun délai n'est fixe. Le raccourcisse-
ment du délai plafond de cinq mois, propre à l'instruction des 
permis de construire dans les sites et espaces protégés, poserait 
cependant des problèmes qu'il convient d'Andin de très près. 
L'appréciation par les architectes des bâtiments de France des 
demandes de permis de construire dans les sites et espaces protégés 
peut exiger des déplacements sur les lieux et impliquer une série 
d'échanges de vues avec les demandeurs. Par ailleurs le contrôle 
juridictionnel de plus en plus fréquent de ces avis rend indispen-
sable une motivation précise de Pavis donné ou des prescriptions 
formulées. Nombre de ces affaires nécessitent enfin la consultation 
effective des commissions départementales des sites. Au demeurant, 
tout raccourcissement des délais d'instruction particuliers prévus 
A l'article R. 421-38-8 du code de l'urbanisme implique vraisembla-
blement une réforme législative du régime de protection des 
monuments  historiques et des sites. En effet, si le délai d'instruc-
tion du permis de construire est porté à cinq mois c'est pour 
permettre aux usagers de respecter r obligation à laquelle ils sont 
tenus par la loi de déclarer quatre mois à l'avance A ;administra-
tion les projets de travaux affectant les immeubles protégés par 
une inscription h l'inventaire supplémentaire des monuments histo-
riques ou par une inscription  à  l'inventaire des sites. Le non-respect  

de ce préavis légal étant l'élément constitutif d'une infraction 
sanctionnée pénalement, le délai plafond de délivrance tacite du 
permis de construire doit y être évidemment adapte. En définitive, 
il convient surtout dans l'immédiat de veiller à ce que les délais 
plafonds particuliers aux sites et espaces  proteges  ne soient pas 
utilisés jusqu'au bout ni par les agences des bâtiments de France, 
ni par les services chargés de l'instruction des permis de senstruire. 
Le regroupement dans le même ministère facilitera r application des 
consignes de célérité déjà données en ce domaine. 

Permis de construire et logements terminés : 
demande de renseignements statistiques. 

26238. --- 2 mai 1978, --- M. Jean Ooghe 'demande à M. le ministre 
de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir lui conamu-
niquer les extraits des statistiques des logements autorises, et des , 
logements terminés depuis le ler décembre 1975 dans les communes 
de l'Essonne ci dessous mentionnées : Sainte-Geneviève-des-Boi& Vil-
liers-sur-Orge, Fleury-Mérogis, Morsang-sur-Orge, Villernoisson-sur-
Orge. 

Réponse. — La liste  ei  dessous donne le chiffre des logements 
autorisés et terminés dans les cinq communes concernées. Un état 
plus détaillé est transmis directement par lettre au parlementaire. 
Logements autorisés depuis le ler décembre 1975 : Fleury-Mérogis, 
2 ; IVIorsang-sur-Orge, 121 ; Sainte-Genevièvedes-Bois, 178; Villernois-
son-sur-Orge, 25 ; Villiers-sur-Orge, 122; total 448. Logements ter-
minés depuis le 1" décembre 1975 : Fleury-Mérogis, 102 ; Morsang-
sur-Orge, 123, Sainte-Geneviève-des-Bois, 151 ; Viilemoisson-sur-Orge, 
46 ; Villiers-sur-Orge, 114; total 536. 

Permis de construire : sursis  à  statuer. 

26244. — 9 mai 1978. -- M. Jean Cotin signale  à M. le ministre de 
l'environnement et du cadre de vie une anomalie concernant le 
jeu du délai de deux ans en matière de sursis à statuer sur la 
délivrance des permis de construire. D'après l'irticle L 123-5 du 
code de l'urbanisme, lorsque rétablissement d'un plan d'occupation 
des sols est ordonné, l'autorité administrative peut décider de sur-
seoir à statuer dans les conditions et délais prévus à l'article L. 111-8 
sur des demandes d'autorisation concernant des constructions, 
installations ou opérations qui seraient de nature  à  compromettre 
ou à rendre plus onéreuse l'exécution du futur plan. Par ailleurs, 
d'après l'article L 111-8, la durée du sursis ne peut excéder deux ans 
et, après l'expiration de ce délai, l'administration ne peut opposer 
à la demande le motif invoqué  a l'appui du sursis. Or, il a parfois 
été,  constate, lorsqu'un plan d'occupation des sols est prescrit, que 
les services concernés répandent aux propriétaires intéressés que 
certaines prévisions s'opposent à la construction envisagée et qu'il 
est inutile de présenter une demande de permis de construire à.. 
laquelle le sursis à statuer serait fatalement opposé. Si l'on s'en tient 

cette réponse, le terrain peut être indéfiniment gelé, étant donné 
que le plan d'occupation des sols peut tarder à être rendu public, 
ce qui empêche encore de faire jouer les dispositions de l'article 
L. 123-9 du code de l'urbanisme prévoyant la possibilité de requérir 
l'acquisition du terrain dans un délai de deux ans, faute de quoi 
la réserve serait levée. En présence de cette situation il est demandé 
si une lettre par laquelle la direction de l'équipement fait savoir 
à. un propriétaire qu'un sursis à statuer sera opposé à sa demande 
de permis de construire peut être assimilée une décision de sur-
sis à statuer  a  partir duquel peut jouer le délai de deux ans, étant 
précisé que contraindre un propriétaire à déposer un dossier de 
permis de construire lorsqu'on lui a dit par avance que le sursis à 
statuer lui serait opposé, serait illogique. 

Réponse. — Comme le prévoit le code de l'urbanisme, un sursis 
statuer peut notamment 'être opposé  a des demandes d'autorisation 

concernant des constructions, installations ou opérations qui seraient 
de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l'exécution 
d'un futur plan d'occupation des sols (POS). Ce sursis à statuer doit 
être motive et ne peut excéder deux ans  a  compter de sa notifi-
cation. A l'issue du délai de validité de ce sursis, fondé sur la pres-
cription d'un plan d'occupation des sols, un nouveau sursis peut 
être oppose pour une durée d'un an. Il devra alors être fondé 
sur une disposition législative autre que celle qui a motivé la 
première décision ; il peut s'agir : de la prise en considération par 
le préfet de la mise  à  l'étude d'un projet de travaux publics ; de 
l'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique 
d'une opération ; de la création d'une zone d'aménagement concerté ; 
de la délimitation d'un secteur sauvegardé. En toute hypothèse 
le cumul des cteux sursis à statuer ne pourrait excéder trois ans, 

l'issue desquels une décision définitive devra être  prise a  la 
demande du pétitionnaire. L'autorité administrative saisie d'une 
demande de certificat d'urbanisme est tenue de livrer rensemble 
des informations certaines ou probables dont elle dispose. On ne 
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saurait, par conséquent, lui faire grief de signaler qu'une décision 
de sursis à statuer pourrait être éventuellement prise à l'encontre 
d'une demande d'autorisation lorsque les conditions pour surseoir à 
statuer sont remplies Mais seul un arrêté préfectoral, prononçant 
le sursis . a  statuer, peut faire partir les délais aux termes desquels 
l'administration doit définitivement se prononcer si on le lui demande 
et il est logique qu'il en soit ainsi, puisque l'autorité administrative 
ne peut valablement se prononcer que sur un projet  precis  Le 
demandeur peut éviter d'avoir à déposer une demande de permis 
de construire en s'informant auprès de la mairie et des services, de 
l'état d'avancement du plan d'occupation des sols. 

Bretagne : programme pluriannuel d'assainissement des eaux. 

26306. — 11 mai 1978. -- M. Raymond Marcellin attire l'attention 
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur 
Papplication du schéma d'aménagement du territoire, adopté par le 
comité interministériel d'aménagement du territoire, le 23 novem-
bre 1977, qui comprend un programme pluriannuel d'assainissement 
(stations d'épuration et construction de réseaux) pour améliorer rapi-
dement la qualité des eaux de certaines .zones sensibles de Bretagne. 
Il lui demande de bien vouloir lui indiquer : 1° s'il s'agit de crédits 
supplémentaires qui s'ajoutent aux programmes normaux de PEtat 
afin que les communes de l'intérieur de la Bretagne et du littoral, 
non comprises dans ce nouveau programme, ne soient pas péna-
lisées ; r si la comparaison pourrait 'ètre établie entre les crédits 
d'Etat, destinés à l'assainissement en 1977 et en 1978 pour les 
quatre départements de la région de Bretagne. 

Réponse. -- r Le montant total des travaux à engager au titre 
du programme d'assainissement du littoral s'élève à 757 millions de 
francs. Les communes de l'intérieur de la Bretagne et du littoral, 
non comprises dans le programme, ne sont pas pénalisées. En effet, 
en complément de l'effort consenti au titre du programme par les 
établissements publics régionaux et les départements, PEtat a main-
tenu son effort propre dans les zones non littorales : pour 1978, 
1979 et 1980, la somme des crédits d'Etat à engager au titre du 
programme triennal, est de 295,9 millions de francs pour le lit-
toral et de 285,7 millions de francs pour l'intérieur ; 2° les crédits 
d'Etat destinés h l'assainissement pour les quatre départements de 
la région Bretagne, sont de 26 millions de francs en 1977 et 44,4 mil , 

 lions de francs en 1978 dont 33,4 millions de francs au titre du 
programme triennal. 

Gestion des ressources en eau. 

26413. — 23 mai 1978. — M. Jean Cluzel demande a M. le ministre 
de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir préciser, 
la suite que le Gouvernement entend réserver à une recommandation 
formulée par Porganisation de coopération -et de déxreloppement 
économique sur la gestion de  •  l'eau dans laquelle elle souhaite que 
les ressources en eau de surface (lacs, rivières, estuaires et eaux 
côtières) et souterraine puissent être gérées sur la base de plans de 
gestion  a long terme selon une approche intégrée englobant tous 
les aspects — qualité et quantité, prélèvement et rejet, approvision-
nement et protection. 

Réponse. — Le Gouvernement a approuve au cours d'un comité 
interministériel d'action pour la nature et l'environnement tenu le 
14 février 1978 les lignes directrices d'un schéma d'aménagement à 
long terme de développement des ressources en eau et de la recon-
quête de leur qualité. Ce schéma doit être soumis prochainement 
à ravis des conseils régionaux et des comités de bassin. Par  ail 

 leurs il sera prochainement demandé aux comités de bassin d'éla-
borer par son sous-bassin ou par zone économique des schémas 
d'aménagement des eaux qui doivent préciser les lignes directrices 
du schéma national et en quantifier les objectifs. Ces schémas seront 
élaborés en concertation avec les élus et les usagers de veau et 
seront soumis  a l'avis des conseils régionaux avant d'être approuvés 
par les comités de bassin lis constitueront un guide pour rapplica-
tion de la réglementation et pour la programmation des crédits de 
l'Etat dans le domaine de Peau. Il convient en outre de noter que 
dès à présent l'action des agences financières de bassin s'inscrit 
dans le cadre de programmes pluriannuels d'intervention cohérents 
avec les objectifs du Plan. 

Technologie des rinçages. 

26431. — 23 mai 1978. -- M. Pierre Vallon, se référant à la réponse 
apportée à une question écrite n° 21982 (JO, débats du Sénat 
du 10 mai 1977, page 859) demande à M. le ministre de l'environ-
nement et du cadre de vie la suite que le Gouvernement envisage 
de réserver à une étude réalisée à sa demande en 1978 concernant la 
modification de la technologie des rinçages en vue d'économiser 
30 p. 100 de l'eau et de réduire le niveau de pollution. 

Réponse. -- Une étude a été en effet engagée par le ministère 
de l'environnement et du cadre de vie dans le but de réduire la 
pollution des eaux de rinçage issues des usines d'ennoblissement des 
textiles  tout en réalisant une économie d'eau, par une modification 
de la technologie des rinçages. Sur le plan technique, le procédé de 
filtration sur une précouche de cellulose aminée, a permis de réaliser 
une économie d'eau de 40 p. 100. Ce taux de recyclage des eaux 
prélevées à la sortie du lagunage est limité par les impératifs de 
fabrication, qui imposent en particulier au niveau de la concen-
tration en chlorures, une certaine qualité de Peau réutilisée. Cette 
étude se poursuit actuellement sur le plan économique par une 
évaluation des coûts d'investissement et de fonctionnement de ce 
procédé afin d'établir les créneaux d'utilisation potentiels par 
rapport aux techniques existantes. 

Pollution des eaux : renforcement du contrôle des effluents. 

26433. — 23 mai 1978. — M. René Tinant demande à M. le 
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir 
préciser la suite que le Gouvernement envisage de réserver à une 
recommandation formulée par rOrganisation de coopération et de 
développement économique, laquelle suggère que l'évaluation de 
la qualité des eaux et des effluents ne soit pas limitée aux 
quelques paramètres classiques utilisés mais que soient inclus 
également les paramètres physiques, chimiques, biologiques et de 
toxicité qui sont nécessaires. Elle • recommande, par ailleurs, que 
les paramètres d'effluents soient exprimés non seulement en termes 
de concentration, mais surtout de quantité totale de polluants 
rejetés, les pollueurs pouvant effectivement tourner facilement les 
règlements en diluant leurs effluents. 

Réponse. — L'évaluation,  de la qualité des eaux n'est pas limitée 
en France à quelques paramètres classiques tels que DB05, DCO 
et matières en suspension. L'arrêté du 26 novembre 1975 portant 
modification de Parrêté du 2 septembre 1969 fixant les modalités 
de l'inventaire du degré de pollution dans les rivières et les 
canaux comporte notamment : en ce qui concerne les paramètres 
physiques : température, pH, conductivité ; en ce qui concerne 
les paramètres chimiques et biochimiques : oxygène, azote Kjeldahl, 
potassium, sodium, calcium, magnésium, ammoniac, nitrite, nitrate, 
hydrocarbonate, chlore, sulfate, phosphate, silicium, ozone, carbo-
nate ; en ce qui concerne les paramètres toxiques et indésirables : 
détergents (anioniques e tnon ioniques), composés phéloniques, 
cyanure, chrome, fluor, plomb, sélénium, cuivre, zinc, arsenic, fer, 
manganèse, cadnium, magnésium ainsi que les pesticides organo-
chlorés, les phtalates; en ce qui concerne les paramètres bactério-
logiques conformes, streptocoques, salmonelles, et enfin la radio-
activité des eaux avec les émissions alpha, bêta, gamma. Par ailleurs 
la quantité totale de polluants rejetés est prise en compte dans 
la détermination de l'assiette de la redevance des agences finan-
cières de bassin, dans les arrêtés réglementant les rejets des ins-
tallations classées, notamment les traitements de surface, les raf fi 
neries, les sucreries, les ateliers d'électrolyse, et dans l'arrêté tech-
nique du 13 mai 1975 relatif au contenu des autorisations de déver-
sement. 

Récipients de boisson : réemploi, recyclage et normalisation. 

26452. — 23 mai 1978. — M.  Edouard  Le Jeune demande a M. le 
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir 
préciser la suite que le Gouvernement envisage de réserver à une 
recommandation formulée par Porganisation de coopération et de 
développement économique (OCDE) concernant le réemploi et le 
recyclage des récipients de boisson, dans laquelle celle-ci souhaite, 
lorsque des mesures en faveur de rutilisation des récipients réem-
ployables sont envisagées, qu'elles soient assorties d'un effort de 
normalisation de ces récipients entrepris éventuellement sur la 
base d'une collaboration entre les pays concernés afin de prévenir 
les entraves aux échanges. 

Réponse. — L'organisation de coopération et de développement 
économique (OCDE) a, en effet, adopté le 3 février 1978 une 
recommandation concernant le réemploi et le recyclage des réel-
pients de boisson. La mise en œuvre d'une politique visant à faire 
effectivement et équitablement supporter par les producteurs et 
les utilisateurs de récipients de boisson le coût des nuisances que 
la fabrication et Putilisation de ces récipients engendrent pour 
Penvironnement, la recherche de mesures favorisant le recyclage 
et le réemploi, le 'développement de la normalisation sont en parti-
culier recommandes Diverses actions menées en France vont dans 
le sens souhaité par rOCDE. Tout d'abord, le ministre de Pindustrie 
a pris, le 29 juillet 1977 (JO du 7 août 1977 ), un arrêté portant 
homologation d'un certain nombre de normes concernant les bou-
teilles en verre. Des travaux concernant la normalisation des conte- 
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nances sont également entrepris dans le cadre des communautés 
européennes. Es ne concernent pas jusqu'à présent la normalisation 
des récipients. Ces problèmes font cependant l'objet d'une concer-
tation européenne entre les professionnels concernés dans le cadre 
du centre technique international de l'embouteillage et du condi-
tionnement (CETIE). Par ailleurs, une action de recyclage du verre 
et du PVC, après collecte sélective des emballages concernés, est 
menée par les industriels concernés, avec l'appui des pouvoirs 
publics. Ces collectes sélectives devraient se développer avec le 
double objectif de réemploi des bouteilles et de recyclage du PVC 
et du calcin après broyage des récipients non réemployables : une 
expérience est en cours en ce sens  •  dans certaines communes de 
la réizion Aquitaine. Enfin, le comité national pour la récupération 
et rélimination des déchets, organisme consultatif qui associe des 
représentants des collectivités locales, des différentes catégories de 
personnes concernées, et de Padministration, vient de formuler 
diverses propositions polir mettre en oeuvre une politique d'inci-
tation financière nouvelle dans le domaine des déchets. Ces propo-
sitions concernent notamment les emballages. Elles seront précisées 
et soumises au Gouvernement dès l'automne. Bien entendu, les 
mesures prises ne devront en aucun cas être un obstacle aux 
échanges. 

Taxe de dépassement du plafond légal 
de densité : produit et répartition. 

26493. — 25 mai 1978. — M. Michel Chauty demande à M. le 
ministre de l'environnement et du cadre de vie s'il peut lui indiquer 
le revenu de la taxe de dépassement du plafond légal de densité 
pour l'exercice 1977. Par ailleurs, quelles seraient les grandes 
répartitions du montant de cette taxe au bénéfice des ayants droit : 
communes, départements, etc. 

Réponse. — Le montant des versements pour dépassement l'égal 
de densité se chiffrent, pour l'année 1977, à 206 510 260 francs, 
ainsi répartis : province, 86 589 481 ; région Ile-de-France, 36 913 622 ; 
ville de Paris, 81 648 058 ; DOM, 1 359 099. 11 convient de rappeler 
qu'une période transitoire a été prévue par les dispositions de 
l'article L. 113-2 du code de l'urbanisme, et pendant laquelle le 
montant du versement dû par les bénéficiaires des autorisations de 
construire s'élevait progressivement jusqu'à son niveau définitif ; 
c'est ainsi que le versement n'était dû qu'A concurrence  •  de 25 p. 100 
pour les permis délivrés entre le ltr avril et le le" juillet 1976. 
Le pourcentage a augmenté dès lors de 5 p. 100 chaque mois, 
pour atteindre 100 p. 100 le  1  septembre 1977, date d'achèvement 
de la période transitoire. Si ces disposition& transitoires n'avaient 
pas été appliquées, le montant des versements aurait atteint la 
somme de 249 657 436 francs. Les grandes répartitions du montant 
de ce versement au bénéfice des ayants droit ne peut être chiffré 
simplement à partir de ces chiffres. En effet, les règles d'attribution 
entre les communes, le fonds d'équipement des colleetivités locales 
et la région Ile-de-France sont différentes pour les sommes dues 
au titre d'une densité inférieure ou égale à deux fois le plafond 
légal. La répartition devrait pouvoir être obtenue auprès des 
services fiscaux de qui relève le recouvrement du versement. 

Refus de permis de construire : légalité. 

26565. — le" juin 1978. — M. Jacques Chaumont appelle l'atten-
tion de M. le .ministre de l'environnement et du cadre de vie sur 
la situation d'un propriétaire qui possède un terrain inclus au 
plan d'occupation des sols dans la zone constructible (natitrelle 
secteur B). Un certificat d'urbanisme a été délivré dans ce sens, le 
10 juin 1976, mentionnant comme seule restriction dans cette zone, 
que les lotissements étaient interdits Depuis la loi du 26 juillet 1977, 
applicable à partir du 1" janvier 1978, ce propriétaire s'est proposé 
de vendre cette .unité foncière en deux parties, ce qui ne constitue 
pis un lotissement. Il a sollicité un nouveau certificat d'urbanisme. 
Celui-ci a déclaré ce terrain non constructible dans les termes sui-
vants : o En réponse à votre demande du 13 avril 1978, j'ai le 
regret de vous informer que le terrain est situé en bordure de la 
route nationale 158 où toute création d'accès pour construction est 
interdite en application de l'article R. 111-4 du code de l'urbanisme. » 
Il lui demande si cette décision lui semble conforme à l'esprit et 'à 
la lettre des textes actuellement en vigueur. 

Réponse. — La question posée indique qu'elle a trait à un 
terrain riverain de la RN 158 (Le Mans—Tours); aussi, peut-on en 
déduire que la propriété en question est située dans le département 
de la Sarthe, où cette voie a la majeure partie de son parcours. 
S'il en est bien ainsi, on doit considérer que le directeur dépar-
temental de réquipement de la Sarthe était fondé réglementaire-
ment  à  déclarer, en 1978, le terrain considéré non constructible pour 
un motif d'accès qu'il n'avait pas soulevé environ deux ans aupara- 

va.nt, lors de la délivrance, le 10 juin 1976, d'un certificat d'urba-
nisme reconnaissant la même parcelle apte à recevoir une construc-
tion. En effet, en application de directives générales visant au 
renforcement de la protection de la circulation, des mesures ont 
été prises sur le plan départemental, à la fin de Vannée 1977, en vue 
de ne plus autoriser l'édification de maisons d'habitation sur des 
terrains situés en bordure de routes nationales . ou de chemins 
départementaux de première catégorie, et ne pouvant être desservis 
qu'A partir de ces voies. Cette interdiction est d'autant plus 
justifiée dans le cas d'une pronriété riveraine de la RN 158 que 
celle-ci est classée voie à grande circulation et conporte un trafic 
important. Elle trouve son fondement dans l'article R. 1114 du code 
de l'urbanisme qui dispose, notamment : o Le permis de construire 
peut être refusé si les accès présentent un risque pour la sécurité 
des usagers des voies publiaues, ou pour celle des personnes 
utilisant ces accès ; cette sécurité doit être appréciée compte tenu, 
notamment, de la position des accès, de leur configuration, ainsi 
que de la nature et de l'intensité du trafic. » 

Logement. 

Logement : réaffectation du 1 p. 100 patronal. 
k 

26290. — 9 mai 1978. — M. Michel Maurice-Bokanowski attire 
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'envi-
ronnement et du cadre de vie (Logement) sur la législation instituant 
la participation obligatoire des employeurs à l'effort de construction 
et toute la réglementation qui en découle. En effet, l'ensemble de 
ces textes apparaît de nos jours anachronique et inadapté aux 
besoins nouveaux en ce sens que, d'une part, le parc immobilier 
frangais, en grande partie détruit durant la guerre, est maintenant 
reconstruit et ne nécessite donc plus un effort exceptionnel ; d'autre 
part, l'accession à la propriété n'est pas la seule préoccupation 4es 
Français  dont la composition sociologique et les besoins sont très 
variés. Il y a notamment en France toute une population de tra-
vailleurs immigres qui n'aura jamais la possibilité d'accéder  à  la 
propriété et qui ne bénéficient donc jamais du o 1 p. 100 patro-
nal » pour sortir des taudis où ils sont généralement cantonnés 
et vivre dans des logements sociaux décents. En conséquence, il lui 
demande d'envisager une modification des textes de telle sorte 
qu'une fraction non négligeable de la participation obligatoire des 
employeurs  a l'effort de construction soit affectée à des allocations 
qui aideraient ceux dont le salaire ne permet pas l'accession à la 
propriété  à payer le loyer des logements décents. 

Réponse. — La contribution patronale à l'effort de construction 
n'est pas, contrairement à ce que semble laisser à supposer la 
question, réservée au financement de l'accession à la propriété. 

• Ce financement complémentaire peut aussi bien être affecté  à des 
opérations de logements locatifs ; il entraîne dans ce cas une impor-
tante diminution du montant du loyer d'équilibre. En pratique le 
volume de 1 p. 100 affecte à la construction locative est du même 
ordre de grandeur (et même légèrement supérieur) à ce ' qui est 
affecté à l'accession  à  la propriété par voie de prêts aux salariés. 
De plus la loi prévoit qu'une part de la collecte est obligatoirement 
affectée à des actions en faveur des travailleurs immigrés comme 
le souhaite le parlementaire. 

INDUSTRIE 

Création d'un moulin  à eau : aide de l'Etat. 

25682. — 2 mars 1978. — M. Marceau Hamecher demande à M. le 
ministre de l'industrie si un meunier peut bénéficier d'une sub-
vention de l'Etat et d'un prêt à taux réduit pour la création, sur 
un cours d'eau, d'une turbine réservée à un usage professionnel. 

Réponse. -- Le Gouvernement a décidé, à La fin de l'année 1977, 
d'élargir aux petites chutes hydro-électriques le bénéfice des 
prêts spéciaux destinés aux investissements économisant l'énergie. 
Cette décision a été prise au vu notamment des conclusions du 
rapport de la commission présidée par M. le sénateur Pintat qui 
avait réexaminé les moyens d'un développement de la production 
d'électricité d'origine hydraulique. Par analogie, ces prêts peuvent 
également 'être accordés à un meunier pour la création, sur un 
cours d'eau, d'une turbine réservée à un usage professionnel, sous 
réserve naturellement de l'appréciation portée sur le projet d'un 
point de vue financier par rétablissement sollicité d'intervenir sous 
forme d'attribution d'un prêt à taux réduit. La procédure à suivre 
pour l'industriel dans le cas d'espèce est la même que pour les 
ouvrages hydro-électriques ; cette procédure est menée par le 
service interdépartemental de l'industrie et des mines de la région 
concernée. 



3 Août 1978 
	

SENAT 
	

2111 

Pays de Loire : création d'une agence d'information 
au service -  des entreprises. 

26212. — 28 avril 1978. — M. Auguste Chupin attire l'attention 
de M. le ministre de l'industrie sur le succès de l'expérience menée 
dans la région Rhône:Alpes et ayant conduit A la création d'une 
agence de documentation et d'information scientifique et technique 
au service de l'ensemble des entreprises de cette région. Il lui 
demande de bien vouloir préciser les perspectives et les échéances 
de création d'une agence identique dans la région Pays de Loire. 

Réponse. — Une opération pilote de création d'une agence régio-
nale d'information scientifique et technique a été menée depuis 
1973 par le bureau national de l'information scientifique et technique 
(BNIST) et la chambre régionale de commerce et d'industrie des 
Pays de Loire sous le signe SIDETEC - Innovation (service de 
l'information industrielle, du développement et de l'innovation 
technologique), en liaison étroite avec les chambres locales de 
commerce et d'industrie. Le service est installé A Nantes. Ses 
interventions couvrent les cinq départements de cette région A 
travers le réseau des assistants en gestion industrielle et des perma-
nences tenues dans * les huit chambres de commerce et d'industrie 
de ce secteur, et notamment celle d'Angers. 

Ile-de-France : création d'une agence d'information 
au service des entreprises. 

26215. -- 28 avril 1978. — M. Pierre Ceccaldi-Pavard attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur le succès de l'expérience 
menée dans la région Rhône-Alpes et ayant conduit A la création 
d'une agence de documentation et d'information scientifique et 
technique au service de l'ensemble des _entreprises de cette région. 
Il lui demande de bien vouloir préciser les perspectives et les 
échéantes de création d'une agence identique dans la région Ile-de-
France. 

Réponse. -- La création d'une agence régionale d'information 
scientifique et technique (ARIST) en Re-de-France est envisagée, dans 
un premier temps, pour la région Sud de Paris. Pour le démarrage, 
l'agence prendrait appui sur les chambres de commerce de Melun, 
Corbeil et Meaux, en liaison avec la chambre régionale de commerce 
et d'industrie. La localisation de l'agence est prévue A l'école des 
mines de Fontainebleau. De nombreux contacts ont été pris dans 
la région Nord de Paris pour étudier quelle serait la meilleure 
solution pour aider les PMI A s'informer, sans qu'un consensus régio-
nal se soit encore dégagé. 

M. le ministre de l'industrie fait connaître A M. le président du 
Sénat qu'il a été répondu directement A la question écrite 
no  26562 posée le 1" juin 1978 par M. Camille Vallin. 

INTERIEUR 

Collectivités locales : transfert de chgrges. 

25392. — 1" février 1978. — M. Roger Poudonson demande A 
M. le ministre de l'intérieur de lui préciser l'état actuel des études 
et des décisions tendant  à  un transfert des collectivités locales 
vers l'Etat des charges de police, de justice et d'aide sociale, ainsi 
que l'annonce en avait été faite en 1974, rappelée par le 60° congrès 
national des maires de France. 

Réponse. — La revision de la répartition des compétences et des 
charges entre PEtat et les collectivités locales, dont relèvent les 
problèmes soulevés par M. Poudonson, est étudiée actuellement par 
le Gouvernement dans le cadre du plan de développement des res-
ponsabilités locales. Une première mesure en ce sens vient d'être 
arrêtée par le Gouvernement, en matière de charges de justice. Le 
projet de loi portant réforme des conseils de prud'hommes prévoit, 
en effet, le transfert progressif A l'Etat des dépenses de fonction-
nement de ces juridictions, et donc une réduction sensible des 
charges supportées par les communes. 

• 
Lutte contre la drogue : augmentation du personnel. 

26002. — 13 avril 1978. — M. Guy Robert demande A M. le Ministre 
de l'intérieur de bien vouloir préciser la suite qu'il envisage de 
réserver A une proposition formulée dans une étude générale 
portant sur l'ensemble des problèmes posés par le phénomène 
de la drogue en augmentant notamment les effectifs des personnels 
concernés par la lutte contre les stupéfiants afin d'en diminuer 
d'une manière notable le trafic. 

Réponse. — Plusieurs mesures ont été, dans la perspective des 
recommandations de la mission d'étude sur les drogues, arrêtées 
en vue de renforcer l'efficacité de la lutte contre la toxicomanie 
menée par la police nationale. Il a été, dans un premier temps, 
décidé de faire porter l'effort sur la formation des personnels. 
C'est ainsi que l'office central pour la répression du trafic illicite 
des stupéfiants a reçu pour mission, en dehors de son rôle de 
coordination et de son activité opérationnelle, de renforcer son 
action dans 'les domaines de la formation et de l'information. Le 
groupe chargé plus spécialement de ces problèmes a vu ses effectifs 
augmenter. Il sera ainsi en mesure d'assurer l'instruction et le 
recyclage permanent des différents personnels spécialement concer ■ 

nés par la lutte contre la drogue. A cet effet, des Aages sont 
régulièrement programmés au siège de l'office central. Parallèle-
ment  à  ces stages, un programme audio-visuel a été mis au point 
qui servira de support A l'enseignement de base dans les différentes 
écoles de police. Dans un deuxième temps et dès que cela s'avérera 
possible, eu égard aux contraintes que font peser sur les forma-
tions de la police nationale les nécessités de la lutte contre les 
autres formes de délinquances, les effectifs des services spécialisés 
seront renforcés. Il en sera ainsi pour l'office central pour la 
répression du trafic illicite des stupéfiants, la brigade des stupé-
fiants et du proxénétisme de la préfecture de police et les groupes 
spécialisés des dix-sept services régionaux de police judiciaire. Enfin, 
pour compléter le quadrillage des services répressifs, des noyaux 
supplémentaires de personnel spécialisé seront affectes dans les 
sûretés urbaines des villes de plus de cent mille habitants et ce, 
proportionnellement A l'importance de leur population. Par ailleurs, 
les brigades départementales des mineurs renforceront le rôle pré-
ventif qu'elles jouent dans le domaine de la prévention de la toxi-
comanie. Un réaménagement des structures départementales de 
coordination en matière de lutte contre la toxicomanie, mises en 
oeuvre A l'initiative du ministre de l'intérieur dès 1971 est, en outre, 
actuellement examiné dans la perspective des conclusions de la 
mission d'étude sur les drogues. 

Routes et autoroutes : actions de régions, 
des départements et des communes. 

26388. -- 18 mai 1978. — M. Jacques Boyer-Andrivet demande 
M. le ministre de l'intérieur s'il peut lui indiquer, pour une période 
récente, l'importance des efforts respectifs des régions, départe-
ments et communes dans les domaines routiers et autoroutiers. 

Deuxième réponse. — Les crédits du ministère de l'intérieur sont 
réservés, en matière de voirie, aux seules voiries des départements 
et des communes. Ces crédits sont déconcentrés et leur réparti-
tion est décidée par les conseils généraux selon des critères qui 
varient de département A département. Toutefois, un travail de 
synthèse a été établi sur le plan national et il donne pour la voi-
rie départementale et la voirie communale sans compter les ver-
sements du fonds de compensation pour la TVA, qui sont depuis 
1977 en très nette augmentation, les taux moyens suivants : 1° voi-
rie départementale : participation de l'Etat, 16,3 p. 100 ; participa-
tion de la région, 12,8 p. 100 ; participation des départements, 
70,9 p. 100. Les chiffres ci-dessus ont un caractère national et il 
est certain qu'ils varient de département A département pour des 
raisons locales. R y a lieu de préciser qu'aux subventions de l'Etat 
vient s'ajouter le prêt global consenti A chaque département pour 
sa voirie A un taux particulièrement bas ; 2° voirie communale : 
participation de l'Etat, 20 p. 100 ; participation des régions, 
1,9 p. 100 ; participation des départements, 10,7 p. 100 ; participa-
tion des communes, 67,4 p. 100. Ces taux moyens sont le résultat 
d'une synthèse sur le plan national et des variations quelquefois 
sensibles sont constatées d'une commune A une autre pour des 
raisons locales. Aux subventions indiquées ci-dessus, il convient 
d'ajouter le droit ouvert par la subvention  à  un des prêts A taux 
intéressant. Enfin, pour ce qui est du réseau des autoroutes et 
du réseau national, le ministère des transports, saisi par mes soins 
du texte de la question écrite, fera connaître séparément sa réponse. 

Creuse : subventions. 

26399. — 18 mai 1978. — M. Michel Moreigne expose  à M. le 
ministre de l'intérieur que les difficultés du département de la 
Creuse viennent d'être confirmées par l'enquête d'un hebdomadaire 
d'information. Il lui rappelle la demande qu'il avait présentée, 
compte tenu de la faiblesse du centime départemental creusois, 
d'octroi d'une subvention au titre des départements pauvres. Il 
souhaiterait que sa demande soit A nouveau examinée avec la plus 
grande attention. 

Réponse. — Actuellement les départements dont la valeur du 
centime additionnel est inférieure A 250 francs et celle du cen-
time ,superficiaire A 0,04 franc, ce qui n'est pas le cas de la Creuse, 
peuvent bénéficier d'une aide spécifique de PEtat. Cependant, ainsi 
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que cela a déjà été indiqué au parlementaire intervenant, des dis-
positions particulières ont été prises en faveur des départements 
peu peuplés, par le comité de gestion du fonds d'action locale 
pour la répartition de ses ressources propres. A ce titre, alors 
qu'en 1977 la moyenne nationale des ressources versées par le 
fonds d'action locale aux départements était de 4,32 francs par 
habitant, le département de la Creuse a perçu une somme de 
1 695 125 francs, soit une recette de 11,59 francs par habitant. 
Enfin il convient de rappeler que les communes du département 
de la Creuse bénéficient, depuis sa mise en œuvre, des aides 
versées au titre du programme de_ développement du Massif Cen-
tral qui constituent pour les collectivités bénéficiaires un apport 
substantiel. 

Creuse : réparations de voiries, aide de l'Etat. 

26400. — 19 mai 1978. -- M. Michel Moreigne expose à M. le ministre 
de l'intérieur que l'hiver 1977-1978 a entraîné des dégâts très impor-
tants aux voiries communales et départementales en Creuse. Ainsi, 
le conseil général a dû financer, par un emprunt de 3 milliOns de 
francsi  les premiers travaux de réparation pour deux cantons : 
Auzances et Bellegarde-en-Marche. Les dégâts à la voirie commu-
nale sont estimés respectivement à 472 500 francs et 25 750 francs. 
Une commune de 400 habitants disposant d'un budget d'A peine 
200 000 francs doit faire face  à des réparations estimées à 
77 00Q francs. Il lui demande si une aide financière dé l'Etat peut 
être attribuée aux collectivités locales creusoises au titre des répa-
rations aux voiries communale et départementale. 

Réponse. — A la suite des intempéries de l'hiver dernier des dégâts 
ont été constatés tant sur la voirie départementale que communale 
dans un certain nombre de départements et un recensement est 
actuellement en cours pour chiffrer le montant des dommages. 
Ce n'est qu'au vu du résultat de ce recensement qu'une décision 
pourra être prise quant à une aide éventuelle de l'Etat. On peut 
d'ores et déjà souligner qu'un effort important a été fait dans le 
cadre du budget de 1978 pour aider les communes à faire face 
aux dépenses relatives  à  leur réseau de .  voirie. En effet, les communes 
de montagne d'une trentaine de départements — dont la Creuse — 
ont bénéficié cette année de crédits nouveaux pour alléger leur 
charge de déneigement. En ce qui concerne les réparations et 
aménagements de la voirie communale, les dotations régionales 
accordées sur le chapitre 04 du FSIR ont en 1978 plus que doublé 
par rapport à celles de 1977. 

Communes : prise en compte des écoles maternelles 
pour le calcul des majorations de subventions. 

26526. — 30 mai 1978. — M. Jean Sauvage attire l'attention de 
M. le ministre de l'intérieur sur le fait que les élèves des écoles 
maternelles ne sont pas pris en considération pour le calcul des 
majorations de subventions allouées aux communes pour compen-
ser leur participation aux dépenses d'intérêt général. Il demande, 
dans ces conditions, de bien vouloir lui préciser les dispositions 
qu'il compte prendre ou proposer, notamment dans le cadre de 
la loi de finances pour 1979, afin de modifier l'article L. 235 du 
code des communes en incluant dans le calcul de la majoration 
de subvention les enfants inscrits dans les écoles maternelles, 
eu égard aux dépenses particulièrement élevées supportées par 
les communes du fait de la prise en charge totale des frais de 
fonctionnement des écoles maternelles. 

Réponse. — La participatation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 
général des communes, prévue par les articles L. 235-1 à 235-4 
du code des communes, a été instituée par une loi du 14 sep-
tembre 1941. Outre un terme fixe, calculé en fonction de l'impor-
tance de la population et de la valeur du centime démographique 
de la commune par rapport à la valeur moyenne correspondante 
des communes de même catégorie, elle prévoit une majoration en 
fonction du n'ombre d'enfants inscrits dans les écoles primaires, 
élémentaires, publiques et privées. Compte tenu de l'évolution du 
système scolaire et des charges des collectivités locales, le Gou-
vernement examine actuellement, dans le cadre de l'élaboration 
du plan de développement des responsabilités locales, une clari-
fication des compétentes et des charges entre l'Etat et les col-
lectivités locales. Cette étude porte notamment sur les modalités 
de répartition des subventions de fonctionnement accordées par 
l'Etat. C'est dans ce contexte que sera examinée la proposition 
de l'honorable parlementaire. 

Police municipale : échelle indiciaire. 

26576. — 2 juin 1978. — M. Jean Cauchon attire l'attention de 
M. le ministre de l'intérieur sur la durée particulièrement longue 
nécessaire aux agents de la police municipale pour atteindre les 
indices terminaux de fin de carrière tels qu'ils ont été prévus  

par les dispositions de Parrêté du i9 décembre 1975. Il lui demande 
de bien vouloir lui préciser, d'une part, les mesures qu'il a prises 
ou qu'il compte prendre pour remédier à .  cette situationaet, d'autre 
part, s'il envisage de rapprocher l'échelle indiciaire de ce corps 
de fonctionnaires de celle de leurs homologues de la police natio-
nale. 

Réponse. — Les arrêtés du 29 décembre 1975 portant revalori-
sation des échelles indiciaires des policiers municipaux n'ont pas 
en , fait modifié la durée de carrière de ces personnels à l'inté-
rieur de chaque grade. Avant l'intervention des arrêtés précités, 
les déroulements de carrière des différents emplois de police 
étaient certes de 24 ans. Pour atteindre le dernier indice de leur 
grade, les agents devaient cependant « chevronner » au groupe 
supérieur. Cette procédure conduisait dans la plupart des cas, à 
un reclassement dans un échelon de numérotation inférieur à 
celui atteint dans le groupe normal de rémunération. Les policiers 
communaux devaient donc accomplir une carrière en 28 ans (comme 
actuellement) pour parvenir à rindice le plus élevé prévu pour 
leur grade, indice qui était,  en  toute hypothèse, inférieur à celui 
fixé pour l'échelon terminal de chaque emploi par arrêtes du 
29 décembre 1975. Le reclassement et les conditions d'avancement 
(qui n'empêchent pas systématiquement l'accès au dernier échelon 
du grade le plus élevé) des personnels de police municipale dans 
les échelles prévues par ces arrêtés résultent de la simple applb 
cation du droit commun en la matière. Les policiers municipaux 
n'appartenant plus à la catégorie des emplois d'exécution ne peuvent 
se prévaloir des avantages propres à cette catégorie d'emplois. 
Toutefois,• compte tenu des incidences de la réglementation en 
vigueur sur la situation de certains agents une étude a été entre-
prise en vue d'examiner la possibilité d'une éventuelle modifi-
cation de leurs conditions d'avancement. Cette étude ne saurait en 
toute hypothèse être réalisée que dans le cadre des dispositions 
réglementaires applicables aux policiers municipaux. Ces person-
nels sont en effet des agents chargés de l'exécution des décisions 
prises par le maire dans le cadre de leurs pouvoirs de police. 
,La nature de leurs fonctions, leurs conditions de recrutement et 
de leur emploi excluent toute comparaison avec les personnels 
de la police nationale. Il convient de rappeler que ces derniers 
agents sont astreints, après concours  à  une scolarité de cinq mois 
dans un centre d'instruction> et un stage pratique d'un mois. Ils 
ne possèdent lors de leur recrutement aucune garantie quant à 
leur affectation géographique ou fonctionnelle. Les gardiens de la 
police nationale constituent un corps à vocation essentiellement 
urbaine, employé dans les grandes' villes de province ou dans 
leurs comMunes périphériques. Contrairement aux policiers muni-
cipaux qui accomplissent leur carrière dans un nombre réduit de 
postes, voire dans une seule collectivité, les personnels de la 
police nationale peuvent, selon les besoins du service être dépla-
cés et changer d'emploi ; leur avancement de grade est le plus 
souvent assorti d'une mutation avec tous les inconvénients pou-
vant résulter de cette mobilité. 

Associations  à but non lucratif : réglementation. 

26620. — 8 juin 1978. — M. Paul Kauss demande  à M. le ministre 
di l'intérieur si les 'associations à but non lucratif régies par la loi 
du l er  juillet 1901 doivent obligatoirement être déclarées aux 
services préfectoraux et, le cas échéant, dans quel délai et sous 
quelle forme. Dans l'affirmative, il souhaiterait savoir : 1° si les 
services compétents précités ont reçu la déclaration des associations 
suivantes : a) fédération nationale des assurés (FNA) dont le siège 
social se trouvait 152, rue La Fayette,  à 75100 Paris, qui, après 
avoir fonctionné à partir de 1974, a cessé toute activité vers la 
fin de l'année 1976 ; b) association mutualiste des automobilistes 
d'Alsace-Lorraine (AMAAL) dont le siège social se trouve 35, rue de 
Carmes, à. 54000 Nancy, qui a été créée par un groupe d'assurances 
et fonctionne depuis 1975 ; 2° la date de déclaration et de dépôt 
des statuts par ces associations aux services préfectoraux compé-
tents. 

Réponse. — Les associations, régies par la loi du 1" juillet 1901, 
peuvent, en vertu de l'article 2 de ladite loi, se former librement 
sans autorisation ni déclaration préalable. Chacune d'elles peut donc 
procéder ou non, à sa seule guise et à sa propre diligence,  à  la 
déclaration facultative, prévue  à  l'article 5 de la même loi, et dont 
l'effet est de conférer à l'association la personnalité morale et, donc, 
la capacité juridique. Les formalités de déclaration sont extrême-
ment simples et consistent dans l'envoi ou le dépôt à la préfecture 
ou sous-préfecture du lieu du siège social, d'une lettre faisant 
connaître le titre et l'objet de l'association, l'adresse de - son siège 
et,. le cas échéant, de ses autres établissements, les noms, profes-
sions et domiciles de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés 
de son administration ou de sa direction ; deux exemplaires des 
statuts doivent être annexés à la lettre de déclaration  ; lorsque la 
déclaration est complète ou a été dûment complétée, conformément 
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aux indications données par les services préfectoraux, récépissé en 
est obligatoirement délivré dans le délai de cinq jours. 'Les services 
de la préfecture de police, compétents pour recevoir les déclarations 
des associations dont le siège est A Paris, n'ont pas trouvé trace de 
la déclaration, selon la loi de 1901, •  en 1974, d'une association 
dénommée « fédération nationale des assures » dont le siège serait 
situé 152, rue La Fayette ; toutefois ils ont enregistré, le 19 jan-
vier 1967, la déclaration et le dépôt des statuts d'une association 
portant le même titre, dont le siège social, primitivement fixé 27, rue 
du Faubourg Montmartre, a été transféré suivant déclaration subsé-
quente du 17 septembre 1968, 32, place Saint-Georges ; il est donc 
possible que le groupement en cause ait, en 1974, de nouveau 
transféré son siège A une autre adresse (152, rue La Fayette), mais 
ait alors omis d'effectuer la déclaration de ce changement ; cepen-
dant il est également possible qu'il s'agisse d'une association tout 

fait distincte de celle A laquelle s'intéresse l'honorable parle-
mentaire et qui pourrait fonctionner ou avoir fonctionné soit en 
tant qu'association non déclarée, soit sous une structure juridique 
autre que celle prévue par la loi de 1901. Quant a l'c association mutua-
liste des automobilistes d'Alsace-Lorraine », dont le siège est A 
Nancy, 35, rue des Carmes, elle a effectivement procédé  à  sa décla-
ration et au dépôt de ses' statuts, conformément  à  l'article 5 de la 
loi du l'r juillet 1901, sous la dénomination et A l'adresse précitées, 
le 19 octobre 1973,  à  la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 

Témoins : port de menottes. 

26648. — 8 juin 1978. — M. Serge Mathieu demande A M. le 
ministre de l'intérieur s'il est normal que, dans le cadre d'une 
enquête effectuée en vertu d'une commission rogatoire, les officiers 
de police infligent le port de menottes A des personnes entendues 
en qualité de témoins, lesquelles se trouvent ainsi plus maltraitées 
que des inculpes, puisque ceux-ci comparaissent devant le juge 
d'instruction les mains libres et, de plus, assistés de leur avocat. 

Réponse. — L'utilisation de menottes par la police dans l'exercice 
de missions de police judiciaire est une mesure de sûreté exclusive 
de toute considération, notamment A caractère vexatoire ou dégra-
dant pour les personnes auxquelles cette mesure peut être appli-
quée. Prévue au code de procédure pénale pour les transports 
ou extractions de détenus afin de prévenir les évasions et autres 
incidents, elle trouve son fondement, lorsqu'elle est appliquée au 
cours d'enquêtes, dans les pouvoirs de coercition reconnus par 
le même code en matière d'arrestations et de rétention des  per  
sonnes. Sa mise en œuvre est dictée par « l'état de nécessite » 
attaché au comportement de la personne concernee et aux dangers 
que son excitation physique ou nerveuse ou sa dégradation morale 
peuvent engendrer tant pour sa propre sécurité que pour celle 
des fonctionnaires de police et de toute autre personne présente. 
Il reste néanmoins que, s'agissant des auditions, les témoins, même 
s'ils apparaissent comme des inculpés en puissance A raison des 
présomptions existant A leur encontre, comparaissent devant l'offi-
cier de police judiciaire sans liens ni menottes dans tous les cas 
-- qui constituent le plus grand nombre, où la nécessité ne les 
impose pas, une surveillance suffisante pouvant être assurée par 
d'autres moyens. De telles conditions ne sont pas différentes de 
celles auxquelles sont soumis les inculpés comparaissant aux fins 
d'interrogatoires ou confrontations dans les cabinets d'instruction. 
Le magistrat est, tout comme l'officier de police judiciaire, amené 

apprécier, pour chaque cas particulier, les mesures de sécurité 
nécessaires. 

Fonds de compensation pour .  la  TVA 
attributions aux petites communes. 

26663. — 13 juin 1978. — M. René Touzet rappelle A M. le ministre 
de l'intérieur que les attributions du fonds de compensation pour 
la TVA aux collectivités bénéficiaires sont calculées, pour une année 
déterminée, par référence aux dépenses réelles d'investissement 
figurant au compte administratif de la pénultième année. Il lui 
signale l'inconvénient que présente, pour les budgets des petites 
communes, cette prise en compte des dépenses afférentes A une 
seule année. En effet, l'irrégularité, dans le temps et en volume, des 
investisesments réalises par ces communes affecte notablement l'évo-
lution d'un montant de leurs recettes annuelles. Aussi lui demande-
t-il s'il n'envisage pas, pour éviter ces fluctuations de recettes 
préjudiciables A une bonne gestion, de déterminer les attributions 
des communes considérées sur la base des dépenses de plusieurs 
exercices, d'en opérer, le versement par tranches annuelles sensi-
blement égales et de prévoir une régularisation en fin de période. 

Réponse. -- Le Gouvernement est conscient des variations que 
le rythme cyclique des investissements des petites communes peut 
entraîner dans le montant des recettes qu'elles sont appelées  

percevoir du fonds de compensation pour la TVA. Toutefois la loi 
a prévu une possibilité de compensation de ces fluctuations en déci-
dant que les recettes A provenir de la part péréquée de la rede-
vance pour dépassement du plafond légal de densité sont reparties 
par le conseil général entre les petites communes. Par ailleurs, dans 
le plan de développement des responsabilités des collectivités locales, 
actuellement en préparation, le Gouvernement proposera au Parle-
ment un ensemble de mesures garantissant aux petites communes 
un flux annuel de ressources évolutive compatibles avec une bonne 
gestion. 

Résidences secondaires : viabilité. 

26771. — 19 juin 1978. — Mi. Louis Longequeue expose A M. le 
ministre de l'intérieur que, fréquemment, des maires de communes 
sont saisis de réclamations formulées par des personnes devenues 
propriétaires d'une maison éloignée des distributions d'eau et d'élec-
tricité et desservie par un chemin complètement abandonne qu'elles 
utilisent comme résidence secondaire. Ces personnes réclament 
cependant la commune, parfois d'une façon véhémente, une cer-
taine viabilité pour des résidences qu'elles occupent seulement une 
faible partie de Vannée. Ces résidences, en définitive, pèsent lourde. 
ment sur les finances de la commune, et les habitants qui, sur 
place, d'une façon permanente, assument la charge des contributions 
locales, supportent de plus en plus difficilement cette situation. 11 lui 
demande s'il n'envisage pas de modifier la législation fiscale relative 

• A la répartition des impôts locaux de façon  à  mettre fin A une 
contribution exorbitante de la part des contribuables résidents per. 
manents. 

Réponse. — Les redevables occupant une résidence secondaire en 
qualité de propriétaire ou de locataire supportent de la même façon 
que les résidents permanents le poids de la fiscalité locale. En 
effet, les occupants d'une résidence secondaire sont tout d'abord 
assujettis A la taxe d'habitation dès lors qu'ils occupent un logement 
meublé au ler janvier de l'année, et cela quel que soit par ailleurs 
le titre en vertu duquel ils exercent leur droit d'occupation. En 
ce domaine, la taxation qui frappe leur résidence est même plus 
lourde que celle qui frappe les habitants permanents de la commune 
puisqu'ils ne bénéficient pas des abattements pour charges de famille 
ni même de l'abattement A la base lorsque ce dernier a été institué 
par le conseil municipal. Par ailleurs, lorsqu'ils sont propriétaires 
de leur résidence, ils supportent, au même titre que les propriétaires 
résidents permanents, la taxe foncière sur les propriétés bâties, voire, 
le cas échéant, la taxe foncière sur les propriétés non bâties. Enfin, 
et conformément aux dispositions de l'article 1521 du code général des 
impôts, ils acquittent la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, 
alors même qu'ils n'utilisent souvent ce service public que pendant 
une courte fractiOn d'année. Dans ces conditions, il n'est donc pas 
possible de dire que ce sont les contribuables résidents permanents 
qui supportent seuls par le biais des impôts locaux les travaux 
de desserte de voirie des résidents secondaires. 

Problèmes créés par les fusions et associations de communes. 

26794. — 21 juin 1978. — M. Edgard Pisani considérant que les 
fusions et associations de communes opérées dans le département 
de la Haute-Marne sous l'empire de la loi du 16 juillet 1971 ont 
été faites parfois dans des conditions telles qu'elles s'avèrent 
invivables ; considérant que les procédures introduites par les 
citoyens dans le cadre des articles 112-17 et suivants du code 
des communes afin de provoquer une modification des circons-
criptions communales créées se heurtent parfois  à  l'inertie ou au 
mauvais vouloir de l'administration préfectorale considérant que 
le maintien de situations insupportables ou considérées comme 
telles risque de jeter le discrédit sur la politique même de coopé-
ration intercommunale que chacun considère comme indispensable 
demande  à M. le ministre de l'intérieur : de bien vouloir lui dire 
si l'administration préfectorale a recu instructton de ne pas 
appliquer le code des communes ; de bien vouloir définir avec 
clarté la position du Gouvernement sur les problèmes évoqués. 

Réponse. — La loi n° 71-588 du 16 juillet 1971, dont les dispositions 
sont aujourd'hui reprises dans le code des communes, n'a pas 
prévu la possibilité pour les communes qui se sont groupées, notam-
ment suivant la formule de la fusion portant création d'une ou 
plusieurs communes associées, de revenir a la situation antérieure 

la fusion. Ce texte prévoit seulement en son article 9 III la 
suppression de la commune associée, c'est-à-dire le passage de la 
fusion association  à  Ia fusion simple. 11 avait toutefois été admis 
que le retour A l'autonomie d'une ancienne commune aujourd'hui 
fusionnée pouvait intervenir dans le cadre de la procédure prévue 
par les articles R» 112-17 A R* 112-30 du code des communes 
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relatifs  à  la modification des limites territoriales. Mais,  à  l'occasion 
d'une demande de retour  à  l'autonomie présentée par les habitants 
cl  ancienne commune de HauteMarne, un recours avait été 
déposé en 1977 devant le tribunal administratif de Châlons-sur-Marne 
au sujet de l'application en pareil cas de la procédure prévue par 
les articles IV 112-17  a IV 112-30 du code des communes. C'est 
pourquoi, il est apparu préférable pour prendre position sur les 
demandes de retour â l'autonomie, présentées par des habitants 
d'anciennes communes fusionnées de connaître cette décision juri-
dictionnelle. Il résulte du jugement du tribunal administratif de 
Châlons-sur-Marne qui vient d'être rendu que le retour  à  l'autonomie 
d'une commune aujourd'hui fusionnée peut intervenir dans le cadre 
de la procédure précitée de modification des limites territoriales. 
Compte tenu de ce jugement, il appartient au préfet de Haute-
Marne d'engager cette procédure chaque fois que les conditions 
définies par le code des communes dont remplies. Lorsque ensuite 
les différents avis prévus par cette procédure auront été-  recueillis, 
le préfet appréciera dans chaque cas si la séparation d'une ancienne 
commune présentement fusionnée peut se justifier. Il résulte, en 
effet, des dispositions des articles It* 112-17  a R 112-30 orécités 
que la création d'une nouvelle commune n'est jamais un droit, 
l'autorité administrative ayant tout pouvoir d'appréciation sur le 
bien-fondé de celle-ci. 

Départements et territoires d'outre-mer. 

DOM : statut des fonctionnaires. 

26322. --- 12 mai 1978. --- M. Georges Dagonia demande  à M. le 
Premier ministre qu'il lui indique les raisons pour lesquelles le 
Gouvernement a préféré une publication hâtive et sans concer-
tation avec les conseils généraux du décret n° 78-339 du 20 mars 
1978, relatif  a  la prise en charge par l'Etat des congés bonifiés 
des magistrats et des fonctionnaires. N'aurait-il pas mieux valu 
que, dans un souci de clarification sociale et d'assainissement 
économique, l'administration pose enfin devant les conseils géné-
raux des départements d'outre-mer, dont c'est la vocation, le 
problème : 1° du statut et des avantages de la fonction publique 
en service, en congé ou à la retraite dans un département d'outre-
mer ; 2 de la réalité des 40 p. 100 de vie chère accordés aux 
fonctionnaires en service ou â la retraite dans un département 
d'outre-mer ; 3° du régime particulier de sécurité sociale des 
fonctionnaires dans les départements d'outre-mer  4 du coût 
et du nombre de billets d'avion payés  à  la Compagnie Air France 
par rEtat pour ses fonctionnaires en service dans les départements 
d'outre-mer. (Question transmise  a M. le secrétaire d'Etat auprès 
du ministre de l'intérieur [Départements et territoires d'outre- 
men

Réponse. — Le décret du 26 avril 1960 prévoit que sont préala-
blement soumis aux conseils généraux des départements d'outre-
mer les projets de lois et de décrets adaptant la législation ou 
l'organisation administrative de ces départements  a  leur situa-
tion particulière. Le décret n° 78-399 du 20 mars 1978 n'a pas 
pour objet d'adapter une législation ou Porganisation administra-
tive des départements d'outre-mer. Il définit les avantages acces-
soires accordés  à des fonctionnaires de l'Etat en service, les 
uns dans les départements d'outre-mer, les autres en Métropole. 
Aucun texte de  •  la fonction publique ne paraît devoir être 
soumis réglementairement â Pavis des conseils généraux des 
départements d'outre-mer. Le Conseil. d'Etat, dont l'avis a été 
recueilli sur le décret n" 78-399 du 20 mars 1978, n'a pas demandé 
la consultation préalable des conseils généraux des départements 
d'outre-mer. 

DOM : statut des fonctionnaires. 

26477. — 23 mai 1978. --- M. Marcel Gargar appelle l'attention 
de M. le Premier ministre sur la très grande émotion et le très 
vif mécontentement que suscite dans la fonction publique dans 
les DOM, notamment  a  la Guadeloupe, l'injuste et discriminatoire 
décret n° 78-399 du 20 mars 1978 (JO du 24 mars 1978) substituant 
le « congé bonifié » au congé administratif, en violation des décrets 
fondamentaux des 2 mars 1910, 31 décembre 1947 et 8 juin 1951, 
décrets qui tendaient, compte tenu de certaines spécificités, h 
améliorer et  a harmoniser le régime des congés administratifs en 
évitant touts discrimination ethnique dans les DOM. D'autre part, 
le décret du 20 mars 1978 n'a respecté ni la lettre ni l'esprit du 
décret du 26 avril 1960 faisant obligation au pouvoir public de 
recueillir au préalable ravis des conseils généraux des DOM. Le 
cartel des fonctionnaires regroupant les organisations syndicales 
de toutes tendances qui n'a pas non plus été consulté, souligne  

les graves dispositions que comporte ce décret relatif au régime 
des congés dans les DOM, notamment : 1° la prise en charge de 
50 p. 100 seulement des frais de voyage exclusivement applicable 
aux fonctionnaires autochtones et  à  leur famille ; 2° la réduction 
considérable de la fréquence et de la durée des congés : deux mois 
tous les cinq ans au lieu de- six mois tous les cinq ans  3  les 
sérieuses restrictions aux possibilités de promotion et de perfec-
tionnement des fonctionnaires des DOM ; 4' Pobligation faite aux 
enseignants de ne pouvoir, bénéficier de leur congé administratif 
qu'en périodes de vacances scolaires ; 5' la grave répercussion 
sur P emploi des auxilliaires  6  la reconnaissance officielle de 
deux catégories de fonctionnaires dans les DOM : ceux priviligiés 
nés en France métropolitaine et ceux frustrés nés hors de l'hexagone. 
En conséquence, s'associant pleinement aux voeux du conseil général 
de la Guadeloupe en sa séance du 14 avril 1978 et aux revendications 
des organisations syndicales, il lui demande d'envisager l'abrogation 
du décret en cause et  a tout le moins, après avis des conseils 
généraux, d'apporter au décret du 20 mars 1978 les modifications 
suivantes : 1' maintien de la prise en charge  a 100 p. 100 des 
frais de passage pour le fonctionnaire et sa famille, quelles que 
soient les ressources et l'origine administrative ou ethnique de 
l'intéressé ; 2" dissociation des problèmes des congés et des concours 
promotionnels ; 3" application uniforme et harmonisation du décret 
modifié pour toutes les administrations implantées dans les  DOM; 
4' suppression de toutes formes de discrimination entre les fonction-
naires en service dans les DOM. (Question transmise  à M. le secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur [Départements et 
territoires d'outre-men]) 

Réponse. — Le décret du 26 avril 1960 prévoit que doivent être 
soumis aux conseils généraux des départements d'outre-mer les 
projets de lois et de décrets adaptant la législation ou l'organisation 
administrative de -ces départements  a  leur situation particulière 
Le décret n° 78-399 du 20 mars 1978 n'a pas pour objet d'adapter une 
législation ou l'organisation administrative des départements d'outre 
mer  a  leur situation particulière. Il a pour objet de définir des 
avantages accessoires accordés  à des fonctionnaires de l'Etat en 
service, les uns dans les départements d'outre-mer,  •  les autres en 
métropole. Aucun texte de la fonction publique ne paraît devoir 
être soumis -réglementairement  a l'avis des conseils généraux des 
départements d'outre-mer. Le Conseil d'Etat dont l'avis a été 
recueilli pour la misé au point du décret n° 78-399 du 20 mars 1978 
n'a pas demandé la consultation préalable des assemblées départe-
mentales. Pour le fond, les mesures édictées par ce nouveau texte 
ont essentiellement pour objectif, d'une part, d'améliorer le fonction-
nement des service publics par la suppression des possibilités de 
cumul de congés qui permettaient â des fonctionnaires de quitter 
leurs postes pendant quatre â douze mois, d'autre part, de donner 
satisfaction aux dizaines de milliers d'agents des départements 
d'outre-mer servant en métropole qui souhaitaient bénéficier des 
mêmes droits en matière de congés avec voyage gratuit que leurs 
collègues originaires de métropole affectés dans un département 
d'outremer. Il est en effet légitime de faciliter les contacts entre 
les membres des familles  a  qui la vie administrative impose de 
longues séparations (cas des métropolitains servant dans les DOM 
et les originaires des DOM en poste en métropole). L'amélioration 
très sensible des conditions de vie dans les départements d'outre-
mer, le développement du transport aérien et la diminution de son 
coût relatif ont permis de fixer â trois ans la périodicité des congés 
des fonctionnaires originaires de métropole servant dans les DOM 
et de leurs collègues originaires de ces départements en poste en 
métropole. Quant  à  l'obligation faite aux enseignants de faire 
coïncider leurs congés bonifiés avec les grandes vacances scolaires 
et universitaires elle a pour but d'améliorer le fonctionnement du 
service public. Il serait abusif que les enseignants puissent prendre 
leurs congés bonifiés en cours d'année scolaire après avoir bénéficié 
sur place des vacances scolaires et universitaires. En ce qui concerne 
les fonctionnaires servant dans le département d'outre-mer où ils 
ont leur résidence habituelle et qui, de ce fait, ne sont pas séparés 
de leurs familles, le maintien d'un voyage gratuit tous les cinq 
ans n'est pas apparu justifiable. Le Gouvernement a cependant 
décidé que 50 p. 100 de ces frais de voyage continueraient d'être 
pris en charge, considérant qu'un séjour en métropole pouvait être 
mis  a profit par les intéressés pour leur formation, leur recyclage 
et leur information. La circulaire d'application du décret du 
20 mars 1978, actuellement en préparation, apportera le plus de 
facilités possible pour l'application de cette mesure. 

Origine des fonctionnaires en exercice. 

26782. — 20 juin 1978. --- M. Marcel Gargar demande  à M. le secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (Départements et ter-
ritoires d'outre-mer) de vouloir bien lui faire connaître, pour les 
années 1960, 1965, 1970 et 1915, le nombre de fonctionnaires exer- 
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gant leur activité en Guadeloupe pour l'Etat, les collectivités locales 
et les établissements publics, en distinguant selon leur origine : 
Guadeloupe, départements métropolitains, départements d'outre-mer. 

Première réponse. — Généralement aucune distinction n'est faite 
entre les fonctionnaires selon leur origine ou leur lieu de naissance 
Cependant, pour répondre à la question de M. Gargar, une enquête 
a été prescrite et les résultats lui seront communiqués dès qu'ils 
seront connus. 

Guadeloupe : appartenance administrative 
des fonctionnaires en • exercice. 

26783. — 20 juin 1978. --- M. Marcel Gargar demande à M. le secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (Départements et ter-
ritoires d'outre-mer) de vouloir bien lui faire connaître, pour les 
années 1960, 1965, 1970 •  et 1975, le nombre des fonctionnaires 
exerçant leur activité en Guadeloupe, en les ventilant si possible 
entre les rubriques suivantes : 1' enseignement supérieur ; 2" ensei-
gnement secondaire ; 3' enseignement primaire ; 4" enseignement 
technique ; 50  armée ; 6° police ;  7°  CRS ; 8° gendarmerie ; 
9" douanes ; 10° PTT ; 11' Tr:sor ; 12' contributions ; 13 eaux et 
forêts ; 14" équipement et travaux publics ; 15° collectivité locales ; 
16° service production d'électricité de la Guadeloupe ; 17° autres 
administrations. 

Première réponse. — Les renseignements demandés nécessitent 
une longue enquête qui a été d'ores et déjà prescrite et dont les 
résultats seront communiqués dès qu'ils seront connus. 

• 

Guadeloupe : budget. 

26788. — 20 juin 1978. — M. Marcel Gargar demande à M. le 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (Départements 
et territoires d'outre-mer) de vouloir bien lui faire connaître, pour 
les années 1960, 1965, 1970 et 1975, le montant total du budget 
de la Guadeloupe en distinguant les recettes de toute provenance 
et les dépenses de fonctionnement et d'investissement. 

Réponse. — Les renseignements demandés relèvent de la compé-
tence plus particulière du préfet de la Guadeloupe qu'il appartient 
à M. Gargar, sénateur de la Guadeloupe, de saisir. 

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS 

Organisation du tourisme. 

22559. -- 22 janvier 1977. —  M.  Roger Poudonson demande à 
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de lui 
préciser l'état actuel de préparation du texte susceptible selon ses 
propres déclarations d'être soumis au Parlement et tendant à refon-
dre en un seul ensemble toutes les structures touristiques en <r une 
structure pyramidale cohérente », ainsi que l'annonce en avait été 
faite en février 1976. 

Réponse. — Un texte a été élaboré antérieurement  à  la consti-
tution du présent Gouvernement par le secrétaire d'Etat au tou-
risme, texte tendant à la fois  à  mettre à jour la réglementation affé-
rente aux comités régionaux de tourisme et à prendre en compte 
l'existence, aux niveaux départemental et local, d'organismes dont 
l'activité s'est révelée importante pour le développement du 
tourisme dans notre pays. Ce projet de décret continue de faire 
l'objet des consultations prescrites par la loi et dont il n'est pas 
encore possible de présager l'issue. Il convient, toutefois, de sou-
ligner, pour répondre aux préoccupations de l'honorable parle-
mentaire, que des progrès sensibles ont été réalisés dans le fonction-
nement des comités régionaux de tourisme. D'une façon générale, 
les ressources et les réalisations de ces organismes en matière d'inves-
tissement et de promotion touristiques n'ont cessé de s'accroî-
tre au cours des dernières années. D'autre part, le ministre de la 
jeunesse, des sports et des loisirs chargé du tourisme a le souci 
constant d'oeuvrer dans le sens, non seulement de la reconnaissance 
officielle des associations participant  à  l'action touristique, mais tout 
en respecZant leur liberté fondamentale d'insérer ces associations 
dans la structure d'ensemble de l'organisation touristique. Il consi-
dère, notamment, comme des partenaires à part entière de l'admi-
nistration, en elles-mêmes comme en chacun de leurs membres, la 
fédération nationale des comités départementaux de tourisme et 
la fédération nationale des offices de tourisme et syndicats d'initia-
tive. C'est en sa présence que les deux grandes organisations natio-
nales ont scellé leur coopération par un protocole d'accord, tandis 
que l'attention des préfets était appelée sur le concours irrempla-
çable qu'ils pouvaient en attendre. On peut donc dire que les efforts 
déployés parallèlement  à  la mise au point de la nouvelle régle-
mentation ont permis d'anticiper largement sur les résultats que 
l'on était en droit d'en escompter. 

Lutte contre la drogue : prévention dans le cadre du quartier. 

26031. — 18 avril 1978. — M. Kléber Malécot demande à M. le 
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de bien vouloir pré-
ciser la suite qu'il envisage de réserver à une proposition formulée 
dans l'étude générale portant sur l'ensemble des problèmes posés 
par les phénomènes V la drogue, remise au Président de la 
République le 19 janvier 1978, dans laquelle il propose un certain 
nombre de mesures générales tendant à assurer une meilleure pré-
vention contre la toxicomanie. notamment dans le cadre du quartier, 
en développant la politique globale d'accueil et de loisirs en faveur 
des jeunes. 

Réponse. — Le ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs 
prend une part dans la prévention contre la toxicomanie et dans 
l'aide aux jeunes désintoxiqués qui cherchent à se réinsérer dans 
la vie normale. Dans son action spécifique à l'égard de la drogue, 
le ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs a surtout 
recherché l'information des jeunes, des éducateurs -  et des parents. 
A cet égard, il a édité et diffusé diverses brochures qui s'adres-
saient, une, Ras le bol à la drogue, à tous les jeunes, une autre, 
Informer pour prévenir, aux parents et aux éducateurs, et a été 
plusieurs fois rééditée, une autre, Points de vue sur la drogue, aux 
jeunes et aux parents, une autre enfin, à l'initiative du haut comité 
de la jeunesse et des sports, L'éducateur devant les drogués, aux 
enseignants et éducateurs. Simultanément, des expériences d'aide à 
la réinsertion des drogues en cours de désintoxication ou après 
désintoxication, ont été faites par des associations subventionnées à 
cette fin par le ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs. 
Par ailleurs, des associations ayant vocation à aider les drogués à 
se désintoxiquer et à se réinsérer dans la vie normale, reçoivent 
chaque année une aide financière du ministère de la jeunesse, des 
sports et des loisirs. Tel est le cas notamment de l'association 
drogue et jeunesse. Enfin, le ministère de la jeunesse, des sports et 
des loisirs est représenté dans les instances nationales et interna-
tionales traitant des problèmes de la drogue. Le ministère de la 
jeunesse, des sports et des loisirs agit par ailleurs, d'une manière 
générale dans le domaine des loisirs éducatifs des jeunes et mène 
à cet égard une action par certains aspects préventive vis-à-vis d'un 
certain nombre de jeunes. En coopération avec le ministère de la 
santé et de la famille, il participe à l'aide et à la mise en place 
des clubs et équipes de prévention, dont le nombre a presque doublé 
au cours des quatre dernières années et qui assistent les jeunes 
inadaptés sociaux dans les zones urbaines et suburbaines. Dans le 
cadre d'un programme d'action prioritaire du VII' Plan, il coopère à 
« l'insertion sociale des jeunes dans les secteurs géographiques ou 
sociaux à risques » en encourageant la constitution de groupes 
d'accueil et de loisirs. En coopération avec le ministère de l'inté-
rieur, il aide les municipalités et les associations à organiser des 
centres d'animation de jeunes sur les lieux de vacances. Plus de 
260 centres ont fonctionné en 1977. Sur les lieux habituels de vie, 
il participe au financement des maisons et foyers de jeunes, des 
activités de loisirs à l'école hors du temps scolaire, des centres 
municipaux de loisirs. Il aide à l'aménagement et  à  l'animation de 
terrains et espaces de jeux, de bases de plein air non loin des 
villes. Il aide au fonctionnement et à l'encadrement des centres de 
vacances qui reçoivent chaque année près de 1 500 000 enfants et 
jeunes. Notons que pour toutes ces activités, les jeunes sont 
consultés, soit directement, soit par l'intermédiaire des associations 
agréées. Enfin, depuis plusieurs années, le ministère de la jeunesse, 
des sports et des loisirs fait un effort considérable pour une infor-
mation des jeunes sur tous les sujets susceptibles de les intéresser. 

Bonneuil : école norniale (création de postes 
de professeurs d'éducation physique). 

26351. — 16 mai 1978. — Mme Hélène Luc attire l'attention de 
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la 
situation suivante : il existe actuellement deux postes de profes-
seurs d'éducatior. physique et sportive à l'école normale de Bonneuil, 
dans le Val-de-Marne. Sur la base de 180 élèves inscrits en pre-
mière année, la création de deux postes supplémentaires est 
nécessaire. Elle lui demande donc quelles mesures il compte prendre 
pour la création de ces deux postes. 

Réponse. — L'école normale d'instituteurs de l3onneuil (Val-de-
Marne) comptera six sections de formation permanente de pre-
mière année (FP 1) et deux sections de seconde année (FP 2) à la 
rentrée scolaire de 1978. A raison de trois heures par section, 
ses besoins s'élèveront à vingt-quatre heures hebdomadaires d'ensei-
gnement auxquelles s'ajouteront six heures hebdomadaires pour 
l'encadrement des stages courts de formation continue (R 6). 
L'horaire assuré par les deux professeurs affectes à l'établissement 



Réponse. --- L'accès aux vacances des classés de la population 
ayant des revenus modestes est une des préoccupations essen-
tielles de l'administration du tourisme. Elle s'emploie, par tous 
les moyens mis A sa disposition, A faciliter leur départ en vacances 
dans les meilleures conditions possibles. Une des premières actions 
a donc consisté A agir sur roffre, notamment A développer des for-
mules d'hébergement peu coûteuses accessibles au plus grand 
nombre. C'est ainsi qu'un accent tout particulier a été porté sur 
le camping afin de réduire le décalage existant entre l'offre de 
places et la demande de séjours. Pour ce mode d'hébergement, 
l'objectif du VII,  Plan se traduit par la mise en oeuvre des pro-
grammes d'action prioritaires n° 23 et n° 24 qui visent A la 
réalisation de 750 000 places. Pour la réalisation de ces programmes, 
les crédits mis A la disposition de l'administration du tourisme 
pour subventionner l'aménagement de terrains de camping par les 
collectivités locales et les associations  à but non lucratif sont en 
augmentation sensible puisqu'ils sont passés de 10 625 000 francs 
en 1976 A 14 millions de francs en 19'77 et 20 millions de francs 
en 1978. D'autre part, dans le but de relancer ?initiative privée, 
une aide incitatrice a été créée par le décret du 28 décembre 
1977 : la prime spéciale d'équipement pour le camping et le cara-
vaning doit faciliter la création, par des promoteurs privés, de 
terrains de camping et de caravaning dans les cantons littoraux. 
Un crédit de 50 millions de francs a été prévu A cet effet dans 
le cadre du  Vile  Plan. Ces aides financières peuvent être complé-
tées par des prêts sur les crédits du fonds de développement 
économique et social. L'assistance technique mise en place par 
l'administration du tourisme dans les régions littorales est A la 
disposition de tous les aménageurs, qu'il s'agisse de collectivités 
locales ou de personnes privées. Un responsable du camping a 
été désigné dans tous les départements, dont le rôle est de 
conseiller les propriétaires et gestionnaires de terrains de camping, 
de coordonner raction de tous les services techniques concernés 
et d'animer la commission départementale de l'action touristique 
afin de faciliter et d'encourager la création de nouveaux terrains 
de camping. Enfin, une circulaire émanant du ministère de l'envi-
ronnement et du cadre de vie (DAFU) en date du 10 mars 1978 
rappelle la circulaire du 18 novembre 1974 relative au camping 
dans les documents d'urbanisme et insiste sur la nécessité de la 
mise en œuvre des principes qu'elle définit pour accroître la 
capacité de cet hébergement de plein air. 

Equipements en piscines : répartition territoriale. 

26696. -- 14 juin 1978. — M. René Tinant demande A M. le ministre 
de la jeunesse, des sports et des loisirs de bien vouloir préciser 
la suite qu'il envisage de réserver A une proposition formulée dans 

adopté par le Conseil économique et social sur les différents 
aspects d'une politique de développement des activités sportives, 
sur le plan de réducation, des loisirs et de la compétition. Celui-ci 
suggère notamment en ce qui concerne réquipement en piscines, une 
meilleure répartition de celles-ci sur le territoire national, ce qui 
permettrait A rensemble des Français, notamment aux ruraux, 
l'apprentissage et la pratique de la natation dès l'âge scolaire 
élémentaire., 

Réponse. — Il y a lieu de rappeler que M. le ministre de la jeunesse, 
des sports et des loisirs a fait un effort très important pour implan-
ter sur tout le territoire national des piscines « tous temps ». Cet 
effort correspond A l'opération « 1 000 piscines industrialisées » 
maintenant bien connue du grand public, et qui a été réalisée dans 
le cadre de marchés nationaux dont les derniers arrivent A expi-
ration A la fin de la présente année, marchés qui ont été passés 
avec cinq entreprises lauréates de concours. Les piscines de l'opé-
ration « 1 000 piscines industrialisées » ont -  été conçues et dimen-
sionnées en vue d'une implantation dans les quartiers des grandes 
villes et dans les petites villes où s'est effectuée la décentralisation 
de l'enseignement du second degré. Leur coût, tant ce qui concerne 
les dépenses d'investissement que celles de fonctionnement, a été 
étudié pour qu'elles soient précisément accessibles  à.  ces petites 
villes qui n'avaient pas la capacité financière de construire des 
piscines couvertes traditionnelles. L'apprentissage et la Pratique de 
la natation en milieu rural -- A partir d'une « 1 000 piscines » 
implantée dans un chef-lieu de canton ou d'arrondissement — a 
donc fait, au cours de ces années, des progrès considérables qui 
apparaîtront avec encore plus de netteté A l'achèvexnent des derniers 
chantiers. La répartition des « 1 000 piscines » traduit bien ce souci 
de doter, en priorité, les petites villes qui sont un lieu de rencontre 
et d'attraction pour tout un secteur rural. En effet des « 1 000 pis-
cines » ont été affectées : A des communes ou des syndicats de 
communes de 3 000 A 5 000 habitants, 25 p. 100 ;  à des communes 
ou des syndicats de communes de 5 000 A 8 000 habitants, 20 p. 100 ; 
A des communes ou des syndicats de communes de 8 000 A 12 000 habte 
tants, 16 p. 100. 
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correspondra, compte tenu de leur décharge,  • sensiblement A ces 
besoins puisqu'il sera de vingt-huit heures. La création d'emplois 
supplémentaires it l'école normale de Bonneuil ne se justifie 
donc pas. 

Piscines « caneton » : fonctionnement. 

26563. — ler juin 1978. — M. • Paul Jargot appelle l'attention 
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la 
perplexité dans laquelle se trouvent les élus des communes dans 
lesquelles ont été construites des piscines du type « caneton » 
du fait de dispositions contradictoires émanant de l'ex-secrétariat 
d'Etat  à  la jeunesse et aux sports. La notice d'utilisation de ces 
piscines précise, en effet, que les installations de chauffage et 
de ventilation sont prévues pour assurer les températures qui ont 
été fixées par le secrétariat d'Etat, c'est-à-dire 24 °C pour la 
température de l'eau du bassin. Or, une circulaire en date du 
27 mai 1977, prise conjointement avec le ministère de l'éducation, 
et dont les élus locaux concernés ne sont d'ailleurs pas destina-
taires, précise que dans le cadre de l'enseignement de la natation 
dans les écoles élémentaires, il est souhaitable que la température 
de l'eau ne soit pas inférieure A 28 'C. Les piscines de type 
« caneton », construites dans le cadre de ropération « mille piscines » 
sont très largement utilisées pour l'enseignement de la natation 
en milieu scolaire. Le respect de cette dernière disposition, si 
justifiée soit-elle,  •  risque donc de nuire au bon fonctionnement 
d'appareils prévus pour assurer une température de Veau très sensi-
blement inférieure. Par ailleurs, le fonctionnement de ces piscines 
représente pour les collectivités locales une charge financière bien 
supérieure aux chiffres qui avaient été avancés par le secrétariat 
d'Etat au moment du lancement de l'opération « mille piscines ». 
Il lui demande donc s'il entend, d'une part, assurer un minimum 
de cohérence dans les instructions ministérielles relatives  • A la 
température de l'eau des bassins et, dans l'affirmative, de  •  quelle 
manière ; d'autre part, reconnaître que les efforts consentis par 
les collectivités locales en faveur de l'apprentissage de la natation 
des enfants d'âge scolaire doivent être encouragés et qu'A cet 
effet de substantielles subventions de fonctionnement leur soient 
allouées. 

Réponse. — Il est exact que la température de référence, men-
tionnée par les constructeurs dans le marché des piscines « cane-
ton » comme dans celui des autres modèles de l'opération « mille 
piscines », est de 24 °C en ce qui concerne l'eau du bassin. 
Il convient de remarquer que les marchés de ropération « mille 
piscines » ont été signes A une date antérieure de plusieurs années 
(1972) A celle de la circulaire du 27 mai 1977 qui suggère une 
température de 28 QC pour renseignement de la natation dans 
les écoles élémentaireS. L'absence d'harmonie mentionnée par rfiono-
rable parlementaire n'est en fait qu'apparente. En effet, une tempé-
rature de base fixée pour l'opération « mille piscines » était néces-
saire aux équipes concepteurs constructeurs pour établir, A répoque, 
des bilans d'exploitation prévisionnelle. Il faut, par ailleurs, noter 
que la température de 24 'V a toujours été celle .qui a été pré-
conisée par le ministère chargé de la jeunesse, des sports et des 
loisirs, pour la pratique de la natation et que sin s'avère souhai-
table d'augmenter de quelques degrés la température de l'eau pour 
l'initiation et l'apprentissage de la natation chez les jeunes enfants, 
il ne peut être conseillé de maintenir en permanence une tempé-
rature élevée de l'eau des bassins, source de consommation excessive 
et disproportionnée d'énergie calorifique. Les installations de chauf-
fage, filtration et stérilisation de l'opération « mille piscines » per-
mettent sans aucun inconvénient, sauf celui  •  d'une consommation 
d'énergie plus importante, d'obtenir la température d'eau préconisée 
dans la circulaire précitée et, partant, une adaptation aux besoins 
des différents types de fréquentation. Il y a lieu de préciser enfin 
que les piscines relevant de l'opération «mille piscines » n'échappent 
pas  à  la règle générale et les dépenses relatives  à  leur fonction-
nement au cours de leur utilisation par les enfants des écoles 
restent A la charge des collecpvités locales. 

Développement des  terrains  de camping. 

26689. — 14 juin 1978. — M. Michel Labèguerie demande A 
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de bien 
vouloir préciser la suite qu'il envisage de réserver A une proposi-
tion formulée dans le rapport de la commission d'étude d'une 
réforme visant  à  réduire les inégalités d'accès aux vacances. Celui-ci 
suggère que rEtat mette en œuvre un programme exceptionnel 
de création et d'amélioration de terrains de camping en soutenant 
conjointement raction des collectivités locales et l'initiative privée 
au plan de l'aménagement, de l'assistance technique et du finan-
cement. 
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JUSTICE 

Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle : résiliation des contrats d'assurance. 

25697. — 3 mars 1978. — M. Paul Kauss, se référant A la réponse 
faite  à  sa question écrite n° 24560 du 8 novembre 1977 (Débats 
parlementaires, Sénat, du 7 février 1978, page 136), demande A 
M. le ministre de la justice de bien vouloir lui indiquer si la 
jurisprudence de la cour de cassation s'applique également  à  la 
résiliation des contrats d'assurance — notamment multirisques — 
dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la Moselle, ou, au contraire, s'il 
convient de s'en tenir aux règles particulières en vigueur en Alsace-
Lorraine. En effet, dans les trois départements de l'Est, le contrat 
est soumis aux dispositions : 1° de la loi locale (allemande). du 
30 mai 1908, sa résiliation ne peut intervenir qu'A l'expiration 
d'un délai de dix ans ; 2° de la loi du 13 juillet 1930 — et sous la 
réserve que le contrat ait été souscrit postérieurement au 11 juil-
let 1972 — celui-ci est résiliable moyennant préavis de trois mois 
au minimum, après une période de trois ans, puis après une seconde 
période de trois ans (dont au bout de six ans), et ensuite tous 
les ans. 

Réponse. — La loi locale sur le contrat d'assurance du 30 mai 1908 
a été maintenue par l'article 66 de la loi du ler juin 1924 mettant 
en vigueur la législation civile française dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et par l'article 5 de la loi 
du même jour introduisant la législation commerciale dans ces 
départements. Toutefois, la jurisprudence admet que les parties au 
contrat d'assurance peuvent convenir de soumettre leurs rapports 
A la loi du 13 juillet 1930 sur le contrat d'assurance  à condition 
que ne soit pas éludée l'application des dispositions du droit local 
qui sont d'ordre public. Sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux, il résulte de ces considérations : 1° que les contrats 
conclus dans les trois départements considérés, mais soumis, par 
les parties,  à  la loi générale applicable sur le reste du territoire, 
peuvent être résiliés dans les conditions énoncées par cette loi ; 
2° que les contrats qui ne font pas mention d'une telle option 
pour la loi générale ne sont résiliables que dans les conditions 
prévues par le droit local. 

Nombre de personnes privées de leurs droits civils et politiques. 

25753. — 15 mars 1978. — M. Louis Longequeue signale  à M. le 
ministre de la justice que, selon le bulletin mensuel Population et 
Sociétés, édité par l'institut national d'études démographiques (n° 110, 
février 1978), il n'existe aucune estimation récente du nombre de 
personnes privées de leurs droits civils et politiques par voie de 
justice. Il lui demande s'il est mesure de combler cette lacune. 

Réponse. — Il y a lieu de rappeler que les interdictions des droits 
civils et politiques sont diverses par leur nature et leur contenu et 
que les cas dans lesquels elles interviennent ne sont pas identiques. 
C'est ainsi que la privation des droits civiques et civils prévue 
par l'article 42 du code pénal est facultative et qu'elle ne peut 
être prononcée que lorsqu'elle est autorisée ou ordonnée par le text e. 

 de loi qui fonde la poursuite pénale. En revanche, l'interdiction 
légale en matière criminelle d'une part, la privation des droits 
électoraux temporaire ou définitive d'autre part, découlent de plein 
droit soit de la nature de la sanction soit du quantum de la peine. 
Il convient de tenir compte également de la possibilité pour une 
personne privée de ses droits  à  la suite d'une condamnation correc-
tionnelle d'en obtenir, A tout moment, la remise. Dans ces conditions, 
l'élaboration d'une statistique précise susceptible d'appréhender 
l'ensemble des décisions portant privation des droits civils et poli-
tiques se heurte  à des difficultés importantes. Il serait néanmoins 
intéressant de pouvoir évaluer le nombre de personnes qui, A un 
moment donné, sont frappées par une ou plusieurs des interdictions 
rappelées par l'honorable parlementaire, et l'étude de cette question 
a été entreprise. 

Loi d'amnistie : application. 

26621. — 8 juin 1978. — M. Paul Kauss expose A M. 19 ministre de 
la justice que l'amnistie efface la condamnation ainsi que les peines 
complémentaires ou accessoires, déchéances ou incapacités qui en 
résultent et que ce principe vaut pour l'application de la loi n° 74-643 
du 16 juillet 1974 portant' amnistie. Les dispositions de cette loi 
interdisent A toute personne en ayant eu connaissance dans l'exercice 
de ses fonctions de rappeler sous quelque forme que ce soit ou 
de laisser subsister dans un document quelconque les condamnations 
effacées par l'amnistie. Compte tenu de ce qui précède, il lui 
demande si l'autorité administrative a le droit de faire état dans 
une notice de renseignements destinés  à  l'autorité judiciaire ou  

encore dans une correspondance destinée A l'avocat des mesures 
de retrait du permis de conduire prononcées A l'encontre d'une 
personne en 1969,  c'est-à-dire antérieurement A la loi précitée du 
16 juillet 1974. 

Réponse. — L'article 15 de la loi du 16 juillet 1974 dispose que 
l'amnistie entraîne, sans qu'elle puisse jamais donner lieu A restitu-
tion, la remise de toutes les peines principales, accessoires et complé-
mentaires, notamment de la tutelle pénale, ainsi que de toutes 
incapacités ou déchéances subséquentes et il est fait défense A 
toute personne en ayant eu connaissance dans l'exercice de ses 
fonctions de rappeler une condamnation ou une déchéance amnistiée. 
Toutefois, les mesures de suspension du permis de conduire, lors-
qu'elles sont prononcées A titre de peine complémentaire et qu'elles 
correspondent — selon l'opinion traditionnellement émise par la 
cour de cassation — A des mesures de sûreté, échappent au bénéfice 
de l'amnistie. Mais ce principe ne doit recevoir application que 
pendant le temps nécessaire A la mise A exécution de la mesure 
de suspension. 

Copropriété : majorités requises en matière  de répartition 
des charges. 

26682. 	14 juin' 1978. — M. Jean Cauchon attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'environnement et 
du cadre de vie (Logement) sur un certain nombre de difficultés 
rencontrées au niveau des copropriétés immobilières. Ainsi, dans 
un immeuble dont le rez-de-chaussée est occupe par un certain 
nombre de fonds de commerce, la très grande majorité des copro-
priétaires participent d'une manière troP importante au règlement 
de l'eau potable utilisée dans celui-ci. Dans la mesure où il est 
particulièrement difficile, voire impossible, de réunir la majorité 
requise tendant  à  permettre de modifier le règlement de copro-
priété s'appliquant A cet immeuble, la situation actuelle ne peut 
rester qu'en l'état.  II  lui demande, dans ces conditions, de bien 
vouloir préciser les dispositions que le Gouvernement compte pren-
dre tendant A éviter le prolongement de ce genre de situation 
particulièrement préjudiciable au plus grand nombre et permettre 
que des modifications en matière de charges puissent être infra. 
duites dans  •  les règlements de copropriété  à des majorités plus 
faibles que celles applicables  à  l'heure actuelle. (Question trans-
mise et M. le ministre de la justice.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 10 de la loi du 10 juillet 
1965, les copropriétaires participent aux charges entraînées par les 

• services collectifs et les éléments d'équipement commun en fonc-
tion de l'utilité que ces services et éléments présentent A l'égard 
de chaque lot. La répartition des charges ne peut être modifiée 
qu'A l'unanimité, sous réserve des cas limitativement prévus par 
les articles 11 et 12, étant observé que toute clause du règlement 
de copropriété prévoyant une répartition des charges fondée sur 
un autre critère est réputée non écrite en application de l'arti-
cle 43. Le Gouvernement est conscient des difficultés qui résultent, 
en pratique, du caractère restrictif des dispositions des articles 11 
et 12. Il déposera prochainement un projet de loi qui a pour 
objet d'améliorer la législation actuelle et qui comportera notam-
ment de nouvelles dispositions destinées A faciliter la modifica-
tion et la révision de la répartition des charges. 

Nationalité française : cas d'espèce. 

26860. — 27 juin 1978. — M. Charles de Cuttoli soumet A M. le 
ministre de la justice le cas d'un « sujet français » au sens du 
décret du 3 mars 1909, né  à Madagascar en 1903 et ayant été admis, 
en application dudit décret,  à  jouir des droits de citoyen fran-
çais par un décret du 4 décembre  19.  Il lui demande 'de bien 
vouloir lui faire connaître : 1° si l'admission A la jouissance des 
droits de citoyen fran'Cais par application du décret du 3 mars 
1909 équivaut A la reconnaissance de la nationalité française ; 2° si 
l'intéressé et, par voie de conséquence, ses enfants, ont perdu de 
plein droit la nationalité française et acquis la nationalité mal-
gache par le seul fait de leur résidence A Madagascar  à  la date 
de l'accession de ce pays A l'indépendance. Dans l'affirmative, il 
lui demande de bien vouloir lui faire -  connaître par quelles pro-
cédures les enfants du .bénéficiaire du décret du 4 décembre 1929 
pourraient réintégrer la nationalité française sans condition de 
stage ni de résidence en France ou être admis au bénéfice des 
dispositions de l'article 57-1 du cade de la nationalité  par  décla-
ration . devant le consul de France de leur résidence en établissant 
leur possession d'état de français. 

Réponse. — L'admission aux droits de citoyen français en appli-
cation du décret du 3 mars 1909 « fixant les conditions d'acces-
sion des indigènes de Madagascar aux droits de citoyen français'» 
implique que son bénéficiaire était originaire de Madagascar et 
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possédait la nationalité française. Toutefois, la loi du 28 juillet 
1960 et le titre VII du code de la nationalité qui règlent les effets 
sur la nationalité française de l'indépendance d'anciens territoires 
d'outre-mer comme Madagascar n'ont pas prévu que les originaires 
de ces territoires, qui avaient fait l'objet d'un décret d'admission 
aux droits de citoyen, conserveraient, de ce fait, la nationalité 
française. Il en résulte que ces personnes, si elles étaient domici-
liées  à Madagascar lors de l'indépendance de cet Etat, ont perdu 
la nationalité française sauf si elles ont décliné la nationalité mal-
gache conformément à. l'article 90 du code de la nationalité mal-
gache ou ont souscrit, en temps de droit, avant le ler août 1973, 
une déclaration de reconnaissance de la nationalité française après 
avoir établi leur domicile en France. Elles ne peuvent pas être réin-
tégrées dans  •  la nationalité française si elles ne résident pas en 
France. Quant A la possibilité pour elles de réclamer la nationalité 
française par déclaration souscrite devant le consul de France de 
leur résidence conformément A l'article 57-1 du code de la natio-
nalité française, elle ne pourrait être admise que si ces personnes 
ont continué A être considérées comme Françaises et, depuis dix 
ans au moins, ont la possession d'état de Françaises, c'est-à-dire 
si, par exemple, elles ont obtenu la délivrance de carte nationale 
d'identité, de passeport, ont été immatriculées dans un consulat 

•de France ou appelées A accomplir le service national. 

Responsables de ventes frauduleuses : insolvabilité. 

26863. — 27 juin 1978. — M. Pierre Perrin attire l'attention de 
M. le ministre de la justice sur le fait que l'insolvabilité tend A 
devenir progressivement une organisation qui se prévaut d'être 
couverte par des textes parfaitement légaux. Les petites gens ayant 
fait confiance A des personnages qui n'encourent aucune responsa-
bilité dans l'affaire qui a périclité, perdent parfois le montant 
d'économies amassées tout au long d'une vie. Il lui demande quelles 
mesures il compte entreprendre pour protéger cette catégorie de 
gens simples. 

Répartse. — Le Gouvernement a déposé un projet de loi ayant 
pour but de réprimer pénalement l'organisation frauduleuse de leur 
insolvabilité par les débiteurs condamnés, par une décision judi-
ciaire, A verser des aliments ou des dommages et intérêts lorsque 
ceux-ci ont été alloués A la suite d'une infraction pénale ou d'une 
faute délictuelle ou quasi délictuelle. Ce projet a été examiné en 
première lecture par les deux assemblées au cours de la session 
d'automne 1977 et par le Sénat, en deuxième lecture, le 9 mai 1978. 
Il est probable qu'il sera voté définitivement au cours de la pro-
chaine session parlementaire. 

Lutte contre la drogue : conditions de détention des toxicomanes. 

26934. — le' juillet 1978. — M. Louis Virapoullé demande A 
M. le ministre de la justice de bien vouloir préciser la suite qu'il 

. envisage de réserver A une recommandation formulée dans le 
rapport de la mission d'études sur l'ensemble des problèmes de 
la drogue, lequel suggère notamment un aménagement des condi-
tions de détention en développant, sans créer de structures parti-
culières, la présence médicale et sanitaire, en amorçant une prise 
en charge susceptible .de se développer après la sortie, en renforçant 
les services d'assistance post-pénale et en accélérant la mise en 
place des centres médicaux psychologiques régionaux pour l'accueil 
de tous les toxicomanes présentant un comportement incompatible 
avec la détention ordinaire. 

Réponse. — L'aménagement des conditions de détention pour les 
toxicomanes nécessite le développement de la présence médicale et 
sanitaire dans les établissements pénitentiaires. Plutôt que de créer 
des structures particulières pour toxicomanes détenus, l'administra-
tion pénitentiaire renforce les services médicaux dans tous les éta-
blissements et poursuit la —'mise en place de centres médico-
psychologiques régionaux qui assurent la prise en charge des 
détenus pour lesquels le régime ordinaire s'avère incompatible 
avec leur comportement psychologique ou psychique. Cinq centres 
régionaux existent actuellement (Fleury-Mérogis, La Santé,-Marseille, 
Lyon, Loos-lès-Lille deux nouveaux (Grenoble et Rennes) seront 
ouverts d'ici  a  la fin de l'année et le centre de Poitiers fonctionnera 
dans les premiers mois de 1979. La mise en place de ces centres 
entraîne des travaux importants et suppose la rétribution d'un 
personnel médical et para-médical par les budgets départementaux. 
Par ailleurs, pour faciliter les prises en charge A la sortie de 
maison d'arrêt, une circulaire du 17 mai 1978, prise A l'initiative 
de Mme le secrétaire d'Etat  auprès du garde des sceaux, invite 
les magistrats instructeurs et les chefs d'établissements A faciliter 
les visites des membres des équipes médicales et sociales extérieures 

A l'établissement, qui entretiennent avec le toxicomane une relation 
privilégiée ou sont susceptibles de lui apporter une aide, tant au 
cours de sa détention que lors de sa remise en liberté. En ce 
qui concerne les services d'assistance post-pénale, il n'est pas 
inutile de rappeler qu'au ler janvier 1978, 1 600 toxicomanes environ 
étaient placés sous la tutelle des comités de probation avec le 
plus souvent l'obligation de fréquenter un dispensaire d'hygiène 
mentale ou de suivre une cure de désintoxication. Pour l'application 
de ces obligations, les juges de l'application des peines ont recours 
aux structures médicales existantes et souhaitent d'ailleurs, h cet 
égard, la création de nouvelles structures analogues  à  celles 
fonctionnant actuellement pour les alcooliques, mais il n'apparaît 
pas nécessaire de spécialiser en toxicomanie les délégués de pro-
bation qui ne doivent pas se substituer aux psychologues et aux 
psychiatres, et assurer eux-mêmes le traitement des dragués. L'en-
semble de ces dispositions témoigne du souci d'apporter une 
réponse adaptée aux problèmes que pose la détention des toxico-
manes dans les cas où aucune solution alternative au placement 
en maison d'arrêt n'a pu être mise en œuvre. 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 

Service du réveil. 

26726. — 16 juin 1978. — M. Francis Palmera s'étonne auprès de 
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications que le 
service du réveil propose A ses clients des heures d'appel sotivent 
très différentes de celles demandées sous prétexte de surcharge des 
opérations, ce qui est la négation même de ce service public et lui 
demande ce qu'il compte faire pour remédier A cette fâcheuse 
situation. 

Réponse. -- Le service du réveil, généralisé en Frange depuis 1947, 
est actuellement assuré par des opératrices, A Paris comme en 
province. A Paris, où le nombre des appels de réveil est de l'ordre 
de 4 000 par jour, avec des- pointes de 5 000, et où l'effectif quotidien 
nécessaire est de quarante-cinq personnes, 90 p. 100 des demandes 
sont déposées entre 20 heures et 2 heures, dont 25 p. 100 entre 
23 et 24 heures, et 33 p. 100 des appels de réveil sont exécutes entre 
6 heures et 7 heures. Chaque heure est divisée en six plages de 
dix minutes. Compte tenu de la difficulté d'adapter les effectifs aux 
variations de trafic entre chacune de ces Courtes périodes, si 
l'heure choisie par le client appartient A une plage dont toutes les 
possibilités d'appel ont été déjà retenues, l'opératrice lui propose 
de le réveiller, soit dix minutes plus tôt, soit dix minutes plus 
tard. L'automatisation du réveil sera réalisée progressivement A Paris 
de septembre 1978 A la fin de 1979 avec un équipement prévu pour 
exécuter simultanément quatre-vingt-dix réveils. Pour toute demande 
excédant ce nombre maximum, l'ordinateur recherchera automati-
quement une autre heure disponible dans une plage allant de cinq 
minutes avant A cinq minutes après l'heure souhaitée. En province, 
où le nombre d'appels quotidiens n'atteint quelques centaines que 
dans les quatre ou cinq- plus grandes villes, il est très rare que les 
opératrices proposent une heure autre que celle demandée par 
l'abonné, et absolument exceptionnel que la marge entre l'heure 
demandée et l'heure proposée dépasse cinq minutes. 

Les Clayes-sous-Bois (Yvelines) : construction d'un hôtel des postes. 

26780. — 20 juin 1978. — M. Bernard Hugo rappelle A M. le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications les démarches effec-
tuées depuis 1965 par la municipalité des Clayes-sous-Bois (Yvelines) 
pour la construction d'un hôtel des postes, le bureau actuel devant 
être maintenu comme annexe de quartier. Le nombre croissant des 
opérations s'effectuant par l'intermédiaire des postes et télécom-
munications, la vétusté et l'exiguïté des locaux existants, l'accrois-
sement de ,la population de cette commune, nécessitent la construc-
tion d'un nouvel équipement. Il lui demande si cette construction 
peut être envisagée rapidement. 

Réponse. — L'exiguïté des locaux du bureau de poste des Clayes-
sous-Bois (Yvelines) n'a pas échappé  à  l'attention de l'administration 
des postes et télécommunications puisque celle-ci a retenu, au titre 
du VII' Plan, le principe d'une construction domaniale d'un nouvel 
établissement postal dans cette localité. Toutefois, le nombre d'opéra-
tions encore plus urgentes et plus nécessaires A la bonne marche 
du service postal, tant dans la région de Paris extra-muros qu'au 
niveau national, n'a pas permis de classer ce projet dans les toutes 
premières priorités. Bien que ladite opération soit suivie très atten-
tivement par les services régionaux et départementaux des postes, il 
n'est pas possible actuellement de préciser la date A laquelle la 
construction du nouvel hôtel des postes pourra être programmée. 
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SANTE ET FAMILLE. 

Prise en charge par la sécurité sociale des malades mentaux 
publication du décret. 

24895. — 6 décembre 1977. — M. Roger Poudonson appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'appli-
cation de la loi d'orientation du 30 juin 1975 en faveur des personnes 
handicapées. Dans cette perspective, il lui demande de lui indiquer 
l'état actuel de préparation et de publication du décret d'application 
de l'article 47 relatif A la prise en charge par la sécurité sociale des 
malades mentaux. 

Réponse. — Le ministre de la santé et de la famille est en 
mesure de préciser A l'honorable parlementaire que ces services 
poursuivent actuellement la préparation du projet de décret, déter-
minant les modalités suivant lesquelles seraient prises en charge par 
la sécurité sociale, les « dépenses exposées dans les établissements 
recevant des malades mentaux dont l'état ne nécessite plus le maintien 
en hôpital psychiatrique mais qui requièrent temporairement une 
surveillance médicale et un encadrement en vue ed leur réinsertion 
sociale ». 

Ramassage des accidentés de la route : 

indemnisation des sapeurs-pompiers. 

25403. — 2 février 1978. — M. Jean Colin expose à Mme le 
ministre de la santé et de ta famille que le ramassage des 
blesses de la route et des personnes accidentées sur _la voie publique 
est pratiqué dans plusieurs départements, et notamment dans celui 
de r Essonne, par les sapeurs-pompiers. Ceux-ci ont reçu une 
formation appropriée, et ils possèdent une qualification bien supé-
rieure A celle des ambulanciers privés, dont les compétences n'ont 
pas toujours été testées. Néanmoins, les services de la sécurité 
sociale se refusent  a  procéder au remboursement des dépenses 
dont les intéressés sont redevables à régard de sapeurs-pompiers 
• l'occasion de ces missions. Il lui demande de vouloir bien lui 
indiquer s'il est envisagé de revenir sur une position très discutable 
et contraire aux intérêts des accidentés. 	• 

Réponse. — Les frais de transport de blessés exposes par les 
services départementaux de la sécurité civile A roccasion de 
secours qui entrent dans leur mission essentielle sont normalement 
cOuverts par les crédits qui leur sont affectés. 11 s'agit d'ailleurs la 
plupart du temps de transports sur de courtes distances, du lieu 
de l'accident vers le point de secours le plus proche. La gratuité 
de ces opérations d'urgence assurées par les véhicules -spécialisés 
du corps des sapeurs-pompiers est confirmée par la jurisprudence 
de la cour de cassation. Les autres transports sanitaires effectués 
par les  mêmes services du domicile du malade vers un établis-
sement hospitalier ou d'un établissement hospitalier vers un autre 
mieux équipé pour répondre aux besoins du malade sont en principe 
remboursés par les caisses primaires d'assurance maladie aux trois 
conditions suivantes : cas d'urgence, défaut de moyen de transport 
spécialisés publics ou prives, hospitalisatio n  du malade ou du blessé. 
Ces remboursements sont toutefois rendus difficiles par rabsence 
de tarification officielle et par le fait que les services en question 
n'appliquent ,pas encore les prescriptions de la loi du 10 juillet 1970 
et de ses textes d'application. Ainsi, les caisses ont-elles parfois 
recours  à des modes d'indemnisation (conventions, subventions) 
assez divers. Des études sont en cours pour tenter d'unifier ces 
mode's de remboursement mais c'est l'application intégrale de /a loi 
du 10 juillet 1970 qui permettra de régulariser la situation. Au sujet 
de la formation des ambulanciers -privés, il y a lien de préciser 
qiie, en application du décret n° 73-384 du 27 mars 1973, réquipage 
réglementaire des ambulances dépendant d'entreprises privées 
agréées comporte obligatoirement un titulaire du certificat d'ambu-
lancier. Ce diplôme, institué par le même décret, sanctionne une 
formation théorique et pratique relativement longue et étendue. 

Anciens combattants blessés : abaissement de l'âge de la retraite. 

25992. — 13 avril 1978. — M. Jacques Coudert demande ,à M. le 
Premier ministre s'il n'estime pas souhaitable, à la fois dans 
un esprit de justice et dans le but de renforcer la lutte contre 
le chômage, que l'abaissement de l'âge de la retraite à cinquante-
cinq ans pour les déportes et internes soit maintenant étendu 
aux anciens combattants qui ont recta des blessures (Question 
transmise  à Mme le ministre de la santé et de la famille.) 

Réponse. — • Il est rappelé à l'honorable parlementaire que l'âge 
minimum d'ouverture du droit à pension de vieillesse du régime 
général de la sécurité sociale est fixé A soixante ans. A cet âge, 
la pension est calculée sur la base de 25 p. 100 du salaire annuel  

moyen des dix meilleures années, proportionnellement A la durée 
d'assurance. Ce taux est majoré de 5 p. 100 par année d'ajourne-
ment de la liquidation au-delà du soixantième anniversaire,  •  pour 
atteindre, par exemple, 50 p. 100  à  soixante-cinq ans. Toutefois, 
pour certaines catégories d'assurés, tels que, notamment, les anciens 
déportés et internés politiques ou de la Résistance et les anciens 
combattants et prisonniers de guerre, a été accordée la possibilité 
de bénéficier, entre soixante et soixante-cinq ans, d'une pension 
de vieillesse anticipée, calculée sur le taux de 50 p. 100 normale-
ment applicable soixante-cinq ans. Mais, en aucun cas, il ne 
saurait être envisagé d'attribuer la pension de vieillesse du régime 
général avant l'âge de soixante ans. En ce qui concerne les 

. anciens déportés ou internés politiques ou de la Résistance, âgés 
de moins de soixante ans mais d'au moins cinquante-cinq ans, il 
est apparu que la meilleure solution pour leur permettre de cesser 
leur activité tout en continuant à bénéficier de ressources suffi-
santes, était de leur accorder, de plein droit, une pension d'inva-
lidité (A laquelle serait substituée d'office, A leur soixantième anni-
versaire, une pension de vieillesse d'un montant au moins égal). 
Tel est l'objet de la loi n° 77-773 du 12 juillet 1977. Il ne parait 
pas possible actuellement d'accorder le bénéfice des dispositions 
de la loi du 12 juillet 1977 à d'autres catégories de victimes de 
guerre, et notamment aux anciens combattants qui ont été blessés. 

« Repas thérapeutiques »  à des personnels psychiatriques 
non-assimilation  à  un avantage en nature. 

25710. -- 8 mars 1978. — M. Bernard Hugo attire l'attention de 
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation 
des personnels des hôpitaux psychiatriques et plus particulière-
ment sur ceux de l'hôpital Charcot, à Plaisir. Depuis l'ouverture de 
cet hôpital, le personnel prend ses repas avec les malades, moments 
importants sur le plan relationnel et indispensable pour assurer 
les services normaux. La question est actuellement de savoir si 
les « repas thérapeutiques » constituent un avantage en nature 
soumis A la législation sociale et à la législation fiscale. Un expert 
relève à ce sujet des informations contradictoires. Dans une 
lettre du 6 novembre 1964 du directeur de raction sanitaire et 
sociale (DASS) au directeur de l'hôpital, il est précisé que : 
« M. le ministre de la santé approuve le principe de la gratuité 
des repas pris par le personnel soignant  à  la table du malade 
aim  de nouer et développer une relation thérapeutique avec lui 
(vœu émis par la commission de surveillance de rhôpital). 11 est 
en outre spécifié que l'autorité supérieure : « estime qu'il ne 
s'agit pas en l'espèce d'un avantage en nature consenti au person-
nel mais d'une tâche souvent pénible exigeant un grand dévoue-
ment ». La circulaire du 26 juillet 1977 de notre ministère considère 
par contre qu'il s'agit d'un véritable avantage en nature soumis à 
l'impôt en vertu des articles 82 et 87 du code général des impôts. 
Dans le cas jugé par l'arrêté du 8 juillet 1976 de la cour de 
discipline, le médecin concerné n'avait pas consulté la commission 
de surveillance, et c'est ainsi que l'arrêt a retenu le défaut de 
déclaration fiscale. Par ailleurs, la loi n° 75-242 du 27 décembre 1975 
stipule  à partitle 3 : «L'avantage que représente pour le gendarme 
la disposition  à titre gratuit d'un logement concédé par nécessité 
absolue de service, est  exonéré d'impôt sur le revenu. Par inter-
prétation bienveillante de l'article 84 du code. * Il lui demande 
donc si on ne pourrait pas considérer que les « repas théra-
peutiques »  sont une nécessité absolue de service, lorsque leur 
principe a été, soumis  à  la commission de surveillance ou- admis 
par l'autorité de tutelle, et que par là même, comme c'est le cas 
pour les logements des gendarmes, ils ne soient pas considérés 
comme avantages en nature ni soumis  à rimposition sur le revenu. 

Réponse, — Il convient tout d'abord de remarquer que rinterven-
tion d'une loi sera nécessaire pour que les « repas thérapeutiques 
ne soient plus considérés comme avantage en nature' ni soumis 
l'imposition sur le revenu. Or une telle loi ne pourrait être adoptée 
que si les repas thérapeutiques étaient considérés comme une néces-
sité « absolue » de service. Certes, comme le rappelle l'honorable 
parlementaire, une telle mesure a été prise en faveur des gendarmes 
pour lesquels l'avantage que représente la disposition à titre gratuit 
d'un logement est exonéré d'impôt sur le revenu. Mais il s'agit bien, 
dans ce cas d'une nécessité absolue de service. En effet, les services 
de gendarmerie doivent être à la disposition du public vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre. Afin de répandre  à  cette mission, les person-
nels sont logés sur place, ce qui évite d'avoir A doubler ou tripler 
les effectifs. Par contre, si la participation des infirmiers psychia-
triques aux mêmes repas que les malades et à leur table est utile 
dans certains cas, sur le plan relationnel, elle ne constitue pas une 
nécessité absolue de service. La circulaire n° 269/1111/4 du 26 juil-
let 1977 a d'ailleurs rappelé que le recours à cette méthode doit 
faire l'objet d'une demande expresse du médecin-chef, que seul un 
nombre très limité d'infirmiers peut bénéficier  de  la  mesure, at que 
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l'octroi de l'avantage en cause doit faire l'objet d'une délibération 
dit conseil d'administration. Il n'est pas possible, dans ces conditions, 
d'itablir une analogie entre, d'une part le logement concédé aux 
gendarmes et, d'autre part, le repas thérapeutique. Ce dernier doit 
ddnc être inclus, en application des articles 82 et 87 du code géné-
rai des iinpôts, dans les déclarations fiscales incombant tant aux 
bénéficiaires qu'A l'établissement employeur. 

Service « invalides » des établissements accueillant des personnes 
du troisième tige : prise en charge par la sécurité sociale. 

25740. — 15 mars 1978. --- M. Paul Séramy demande • à Mme le 
ministre de la santé et de la famille de bien vouloir préciser la 
suite qu'elle envisage de réserver à une résolution adoptée par le 
60° congrès de l'association des maires de France dans laquelle, 
considérant le rôle social joué par les établissements d'accueil du 
troisième âge et du quatrième âge et la création récente d'un ser-
vice « invalides », « dont le fonctionnement entraîne un prix de la 
journée élevé », il demande que ce secteur soit pris en charge par 
la sécurité sociale comme un service médical hospitalier. 

Réponse. -- Il est précisé à l'honorable parlementaire qu'aupa 
ravant Phébergeinent des personnes âgées dont rétat de santé 
nécessitait des soins médicaux courants était assuré par les hospices 
ou maisons de retraite dans lesquels les frais de séjour ne pouvaient 
donner lieu à remboursement. Seuls les soins médicaux, autres que 
courants, étaient pris en charge par les organismes d'assurance 
maladie sur prescription médicale. Des centres de cure médicale 
ont été créés comme moyen de la politique d'humanisation et de 
médicalisation des hospices, ceux-ci devant se transformer à terme, 
soit en maison de retraite pour valides, soit en centre de cure 
médicale pour les personnes âgées dont Pétai ne permet plus un 
séjour à domicile ou en établissement d'hébergement social. La cir-
pulaire interministérielle n° 103 du 6 juin 1977 a permis de préciser 

titre provisoire le régime financier des centres de cures médicale. 
Ces centres comportent des sections de long et moyen séjour dont 
la vocation médicale diffère. En long séjour, les organismes de 
sécurité sociale prennent en charge un forfait journalier de soins, 
excluant les frais d'hébergement. Ce forfait est fixé pour 1978 
71,50 francs, le prix de journée dans les sections long séjour ne 
doit pas excéder un tarif plafond de 153,50 francs. En moyen séjour, 
la prise en charge s'effectue sur la base d'un prix de journée 
comprenant  a  la fois les dépenses afférentes k l'hébergement et 
aux soins selon les modalités applicables habituellement en matière 
d'hospitalisation publique. Ces mesures traduisent donc un net 
progrès par rapport aux pratiques antérieures et devraient beaucoup 
améliorer la situation des personnes âgées hébergées. 

Pollution en Bretagne : conséquences 
sur le tourisme social. 

25956. — 11 avril 1978. — M. André Fosset expose à" M. le ministre 
de la jeunesse, des sports et des loisirs que le sinistre qui a touche 
les côtes de Bretagne,' à la suite de réchouage de rAmoco Cadiz, 
et qui provoque la renonciation à des projets de séjour de vacances 
dans les régions touchées est lourd de conséquence aussi pour le 
tourisme social. Certaines maisons familiales gérées par des associa-
tions sans but lucratif ont effectué des investissements importants 
pour le financement desquels elles comptaient sur une occupation 
intégrale des installations qu'elles gèrent. Or, elles enregistrent de 
nombreuses défaillances et vont, de ce fait, se trouver dans l'impossi-
bilité de remplir les engagements financiers qu'elles avaient contrac. 
tés. Il lui demande ce qu'il compte faire pour aider ces associations 

surmonter les difficultés qu'entraînent pour elles la situation 
actuelle. (Question transmise a M. le ministre de la santé et de /a 
famille.) 

Réponse. --- Les maisons familiales de vacances relevant de /a 
tutelle du ministre de la santé et de la famille, la présente question 
lui a été transmise par M. le ministre de la jeunesse, des sports et 
des loisirs. Les problèmes financiers poses par les conséquences de 
la marée noire pour les maisons familiales de vacances implantées 
en Bretagne ont retenu l'attention des pouvoirs publics. Il appartient 
aux organismes gestionnaires de maisons familiales de vacances 
d'adresser  à  la préfecture du département d'implantation de la 
Maison (Finistère ou Côtes-du-Nord) un dossier faisant ressortir de 
façon précise les pertes financières résultant des renonciations des 
usagers Après examen des dossiers par une commission, une décision 
d'Indemnisation pourra être prise. 

Laboratoires d'analyses de biologie : réglementation. 

26140. — 27 avril 1978. — M. Emile Didier rappelle rattention de 
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le caractère licite 
des groupements de laboratoires d'analyses ide biologie médicale, 
qui a été reconnu en différentes occasions, notamment par l'ar-
ticle 15 du décret n° 76-1004 du .4 novembre 1976, ainsi que par 
les articles 2 et 19 de la convention nationale des biologistes. Il 
souligne qu'il n'en reste pas moins vrai qu'en rabsence de textes 
réglementaires plus précis bien des questions restent pendantes; 
ainsi il lui demande comment il est possible de concilier les restric-
tions apportées par rarticle L 760 (troisième alinéa) du code de la 
santé publique ainsi que par l'article 5 (paragraphe 4) de la conven. 
tien nationale des biologistes en matière de transmissions de pré-
lèvements et le caractère systématique de ces transmissions dans 
le cas de plusieurs laboratoires groupes chacun d'eux s'étant spé-
dansé dans une ou plusieurs  disciplines  Par ailleurs, il lui demande 
dans cette hypothèse, comment appliquer les règles relatives au 
nombre minimal de techniciens ou de directeurs adjoints 

Réponse. — La illbssibilité pour les directeurs de laboratoires de 
constituer des groupements d'intérêt économique ou des sociétés 
civiles de moyens (afin, par exemple, de disposer d'un secrétariat 
commun ou d'utiliser un matériel technique d'un coût élevé) n'im-
plique en aucune façon la transmission automatique de prélève-
ments aux fins d'analyses entre laboratoires appartenant à. de tels 
groupements ou sociétés. L'article L 760, troisième alinéa, du code 
de la santé publique auquel fait référence rhonorable parlementaire 
qui, hormis les pharmaciens d'officine, n'autorise les transmissions 
de prélèvements que lorsque ceux-ci sont adresses à un laboratoire, 
édicte une -  disposition de caractère général applicable  a  tous les 
laboratoires, quelles que soient leurs modalités propres d'adminis-
tration et de gestion. Il ne saurait donc être admis que des labo-
ratoires, fussent ils spécialisés dans des disciplines différentes, 
puissent échapper, à raison de leur appartenance  a  mi groupement 
d'intérêt économique ou à une société civile de moyens aux dis-
positions prévues par 'l'article L. 760 précité et par l'article 20; 
quatrième alinéa, du décret d'application n° 76-1004 du 4 novem-
bre 1976. L'intervention de la convention nationale entre les direc-
teurs de laboratoires et les caisses d'assurance maladie en juillet 1977 
n'a fait que tirer les conséquences des dispositions législatives et 
réglementaires, notamment dans le paragraphe 4 et 5 de l'article 5 
où il est convenu que les transmissions sont limitées aux examens 
qui ne sont pas exécutes habituellement par le laboratoire qui  trans 
met  le prélerement. En application des mêmes principes chaque 

, laboratoire doit disposer de l'effectif minimum de techniciens cal-
culé en fonction de son activité propre conformément aux dispo-
sitiens des articles 2 et 3 du décret précité du 4 novembre 1976. 
De inême, le nombre des directeurs et directeurs adjoints exigé 
par rarticle 5 du même décret est apprécié corn:mate tenu du 
nombre de techniciens employés dans le laboratoire II doit être 
rappelé, par ailleurs, que les formes juridiques sous lesquelles 
un laboratoire d'analyses de biologie médicale peut être exploite 
sont limitativement fixées par l'article L 754 du code de la santé 
publique, ce qui exclut toute possibilité d'exploitation par un 
groupement d'intérêt économique ou une société de moyens. 

Travailleurs indépendants : prise en charge 
des cures médicales de long séjour. 

26334. -- 12 mai 1978. — M. René Ballayer attire l'attention de _ 
Mme le ministre de la ,  santé et de la famille sur l'interprétation 
particulière et restrictive que la caisse nationale de l'assurance 
maladie des travailleurs indépendants a diffusée auprès des caisses 
mutuelles régionales et, partant auprès des organismes conventionnés 
qui en dépendent, quant aux modalités de prise en charge des 
malades admis en unités de cure médicale de long séjour (maison 
de . cure médicale pour personnes âgées). Il résulte, en effet, des 
instructions lonnées, que le forfait soins journaliers prévu par la 
loi n° 78-11 du 4 janvier 1978, modifiant les lois n° 75-525 du 
30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales et 
no 70-1318 du 31 décembre 1970 portant reforme hospitalière, et 
qui représente le tarif responsabilité de la caisse, se voit appliquer 
des taux de prise en charge différenciés suivant les cas, à 80 p. 100 
sur les trente premiers jours et 'à 100 p. 100 au-delà ou  à  compter 
du premier jour s'il y a eu maladie de longue durée, ou antérieure-
ment acte chirurgical à K 50 ou  plus  Cette interprétation n'est 
pas, semblet-il, conforme  à Pesprit de la circulaire en date du 
6 juin 1977. La position adoptée par la caisse nationale d'assurance , 

 maladie des travailleurs indépendants étant différente de celle de 
son ministre de tutelle et de celle adoptée par la caisse nationale 
d'assurance maladie des travailleurs salariés (circulaire du 22 &Cern. 
bre 1977), et sur laquelle, habituellement, /es établissements assi- , 

 miles alignent leurs décisions. Il lui demande de bien vouloir lui 
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préciser les dispositions qu'elle compte prendre afin que soit mis 
fin rapidement  à  le discrimination dont souffrent de ce fait et 
injustement les ressortissants du régime des travailleurs non salariés. 

Réponse. — Aux termes du décret n° 68-1009 du 19 novembre 1968 
relatif aux prestations de base du régime institué par la loi du 
12 juillet 1966 modifiée, les dépenses d'hospitalisation sont prises en 
charge par le régime d'assurance maladie des non  salaries  non agri. 
coles à raison de 80 p. 100 des tarifs servant de base aux rembour-
sements, jusqu'au trentième jour d'hospitalisation et à raison de 
100 p. 100 de ces mêmes tarifs à partir du trente et unième jour. 
Donnent lieu cependant à une prise en charge intégrale dès le 
premier jour d'hospitalisation les séjours des personnes atteintes 
d'une affection longue et coûteuse ou entraînant de grosses dépen-
ses de soins, ou encore en cas d'acte médical de coefficient égal ou 
supérieur à 50. Or, le plus souvent, les personnes âgées admises en 
section de long séjour d'un centre de cure médicale, entrent dans 
run des cas indiqués ci-dessus comme entraînant une prise en charge 
intégrale. Afin de favoriser, en rattente des dispositions réglemen-
taires qui en feront une obligation, cette prise en charge intégrale 
également dans les autres cas, le ministère de la santé et de la 
famille et la caisse nationale d'assurance maladie et maternité des 
travailleurs non salariés des professions non agricoles viennent d'en 
donner expressément l'autorisation par circulaire aux organismes du 
régime des non-salariés non agricoles. 

Convention sociale avec la Suède : date de signature. 

26495. -- 25 mai 1978. — M. Jean-Pierre Cantegrit demande à 
Mme le ministre de la santé et de la famille s'il est prochainement 
envisage d'établir une convention en matière sociale avec la Suèd e . 
II  apparaît, en effet, que cette _convention, qui avait été préparée 
depuis une longue date, aurait dû être signée au mois de juin 1977. 
Il semble que les pourparlers eaient pu aboutir et que la signature 
de cette convention ait été reportée sine die. Compte tenu de 
l'importance d'un tel accord, il lui demande si les pourparlers ont 
été repris et s'il peut être envisagé prochainement la ratification 
de cette convention, qui intéresse au premier chef les Français qui 
résident en Suède. 

Réponse. — 11 est confirmé à l'honorable parlementaire que des 
négociations en matière de sécurité sociale se sont déroulées en 
juillet 1976 et juin 1977 entre une délégation française et une 
délégation suédoise. Ces pourparlers qui visaient notamment à 
améliorer la protection sociale des Français résidant en Suède 
ont abouti le 13 janvier 1978 au paraphe d'une convention générale 
de sécurité sociale et d'un protocole annexé  a  celle-ci. Pour ce 
qui concerne la signature des accords paraphés et les procédures de 
ratification, cette question ressort de la compétence du ministère 
des affaires étrangères, seul habilité à y répondre. 

Haute-Marne : effectifs en personnel de santé scolaire. 

26706. — 15 juin 1978. — M. Georges Berchet appelle l'attention 
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'insuffisance 
des effectifs en personnel de santé scolaire et de ses répermssions 
sur la qualité du service dont font état les conseils d'école de la 
Haute-Marne. En effet, le département compte un médecin pour 
10 000 élèves, une assistante sociale, une in firmière pour 12 000 élèves 
et une secrétaire médicale pour 16 800 élèves, alors que conformé-
ment aux instructions générales n° 106 du 12 juin 1969, une équipe 
de secteur devrait comprendre, pour 5 000  à 6 000  élèves, un 
médecin, deux assistantes sociales, deux infirmières et une secré-
taire médicOEsociale. Il lui demande quelles mesures elle compte 
prendre pour améliorer le fonctionnement de ce service dont 
raction, en ce qui concerne notamment le dépistage des maladies 
chez les Scolaires, est très appréciée. 

- Réponse. — Mme le ministre de la santé et de la famille est 
consciente des problèmes d'effectifs qui peuvent se poser au -sein 
du service de santé scolaire dans certains départements et se 
préoccupe d'augmenter les effectifs dans la mesure où les possi-
bilités budgétaires le permettent. Il est précisé que les études 
récentes ont fait apparaître la nécessité de réorganiser le service 
de santé scolaire et de redéfinir ses missions  pour  tenir compte 
de l'évolution des besoins de la population d'âge scolaire dans 
les domaines sanitaire, médical et social. La commission interminis-
térielle qui a été chargée d'étudier ce problème doit déposer ses 
conclusions prochainement et la situation des effectifs du service 
de santé scolaire pourra être alors plus exactement appréciée en 
fonction des orientations retenues. 

TRANSPORTS 

Immigrés saint-marinais : facilités d'exercice de leur droit de vote, 

26346. — 16 mai 1978. — M. Paul Jargot attire rattention de 
M. le ministre du travail et de la participation sur le fait que les 
nombreux immigrés saint-marinais âgés de plus de dix-huit ans 
sont appelés à participer aux élections législatives anticipées qui 
se dérouleront le 28 mai 1978. Comme les y engage la constitution 
de la République de Saint-Marin, ils devront accomplir leur devoir 
électoral dans leur pays, le vote direct sur le sol national étant 
seul admis. Il appartient aux deUx gouvernements de permettre 
le libre exercice du droit électoral de ces immigrés qui se heurtent 
aux difficultés engendrées par la crise économique. Il lui demande : 
1° si le Gouvernement n'entend pas réaliser rapidement un accord 
bilatéral avec le gouvernement de Saint-Marin en vue de permettre 
aux électeurs immigrés de bénéficier du voyage gratuit sur les 
réseaux ferroviaires français et italiens depuis le lieu de résidence 
en France jusqu' à  la commune où ils doivent voter. Les électeurs 
qui useraient du mode de transport automobile devraient se voir 
attribuer des bons d'essence gratuits correspondant au kilométrage 
du parcours (aller-retour) ; 2° quelles mesures il compte prendre 
pour que les travailleurs immigrés puissent effectivement obtenir 
de leur employeur un congé spécial avec la garantie de retrouver 
leur travail à leur retour. (Question transmise d M. le ministre 
des transports.) 

Réponse. — En conformité de Particle 18 ter de la convention 
Etat  SNCF de 1937, le transport gratuit sur les lignes SNCF des 
travailleurs saint -marinais résidant en France et se rendant à. 
Saint-Marin pour voter ne pourrait être envisagé que si la perte 
de recettes qui en résulterait pour le transporteur lui était rem-
boursée par le budget de PEtat, après accord avec rEtat de Saint-
Marin. Or, les autorités compétentes de cet Etat n'ont pas demandé 
roctroi de dispositions spéciales pour leurs ressortissants  a l'occa-
sion des élections qui ont eu lieu à Saint-Marin le 28 mai dernier,. 

Société nationale des chemins  •  de  fer français : 

retard du train 5012 Lyon—Paris (causes). 

26501. — 25 mai 1978. -- M. Serge Mathieu -  signale  a M. le 
ministre des transports qu'a plusieurs reprises au cours des dernières 
semaines et, plus précisément, en dernier lieu, le mercredi 24 mai, 
le train 5012, Lyon—Paris, devant normalement arriver à 10 h 02, 
est parvenu  a destination avec un retard allant de dix à trente-cinq 
minutes. Il lui demande s'il peut lui faire connaître les raisons 
de ces retards répétés et si des mesures ont été prises pour y 
mettre fin. 

Réponse. — Au cours du mois de mai écoulé, le rapide Corail 5012 
effectuant la liaison Lyon—Perrache—Paris-gare de Lyon est effecti-
vement arrivé dix-sept fois en retard à destination. Les décalages 
horaires constatés au terminus de Paris  gare  de Lyon variaient 
de 5  a 14 minutes en treize occasions et étaient supérieurs 
15 minutes à quatre reprises (le retard maximum enregistré étant 
de l'ordre de 30 minutes). Ces retards sont dus en majeure partie 
à des travaux de renouvellement entre Moret et Melun qui obligent 
à un détournement par Héricy où la voie longeant la Seine n'autorise 
que des vitesses limitées par rapport à celles pratiquées sur 
l'itinéraire habituel. En outre, d'autres travaux, maintenant ter. 
minés, ont également provoqué des ralentissements entre Macon 
et Tournus et ajouté à la détérioration de la vitesse commerciale 
de la circulation en cause. Néanmoins, les travaux actuellement 
en cours entre 1Vloret et Melun devraient être achevés aux environs 
du 21 juillet prochain et ainsi l'horaire d'arrivée du rapide 5012 
devrait également redevenir normal. 

SNCF : relèvement des tarifs collectivités.  •  

26511 -- 31 mai 1978. — M. Jean Bé.ranger demande à M. le 
ministre des transports de bien vouloir lui faire connaître les prin-
cipes qui vont présider au relèvement des tarifs collectivités de 
la SNCF, en particulier en ce qui concerne les billets « colonie de 
vacances » visant les centres de vacances et les classes de neige, 
les classes vertes, etc., ayant lieu au cours de vannée scolaire. Il 
se permet tUattirer son attention sur les conséquences financières 
qui en résulteront pour les différents organisateurs (communes, 
associations, comités d'entreprises, etc.) et pour les parents. 

SNCF : augmentation des tarifs. 

26513. — 31 mai 1978. -- Mme Hélène Luc attire l'attention de 
M. le ministre des transports sur la situation suivante : la récente 
et importante augmentation des tarifs de la SNCF aura, dès Pété 1978, 
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des conséquences graves sur le prix des séjours de vacanees, en 
particulier pour ceux dont les revenus sont les plus faibles. D'autre 
part, •  il semble que la SNCF mette au point de nouveaux projets 
visant à réduire de manière importante les avantages consentis 
par ce service public aux centres de vacances et aux classes de 
nature. Les mesures étudiées porteraient à la fois sur le tarif 
bagages qui serait fortement relevé et sur le tarif voyageurs avec 
la suppression du billet « colonie de vacances » (au lieu du tarif 
actuel 50 p, 100, application du tarif « groupe » jusqu'alors accordé 
auk adultes et qui permet seulement une réduction de 20 A 30 p. 100 
des tarifs). Ceci ne manquera pas de provoquer une régression 
de la fréquentation du secteur des centres de vacances pour 
enfants et adolescents car ces hausses se répercuteront obligatoi-
rement dans le prix des séjours. Elle lui demande donc quelles 
mesures iI compte prendre pour que ces centres de vacances, dont 
l'intérêt social est reconnu par tous, ne soient pas mis en péril 
et pour que les enfants des familles les plus modestes puissent 
encore bénéficier de vacances indispensables. 

Compensation de la suppression du billet « colonie de vacances » 
de la SNCF. 

26661. — 13 juin 1978. — M. Marcel Ructloff demande 	M. le 
ministre des transports de bien vouloir lui faire connaitre si la 
SNCF envisage de supprimer le billet « colonie de vacances » 
comportant une réduction de 50 p. 100 sur le tarif voyageurs et, 
dans l'affirmative, il lui demande de bien vouloir lui indiquer 
les mesures compensatoires qu'il compte prendre afin d'éviter que 
l'augmentation du coût du transport en colonie de vacances ne 
vienne augmenter les frais des familles, ce qui provoquerait imman-
quablement une régression importante dans la frequentation des 
Centres de vacances dont l'intérêt n'est pas à souligner. 

• Augmentation des tarifs de la SNCF : 
cas des colonies de vacances. 

26704. — 16 juin 1978. — M. Paul Jargot appelle l'attention de 
M. le ministre des transports sur les graves conséquences que ne 
manqueront pas d'avoir, dès l'été 1978, les récentes et importantes 
augmentations des tarifs de la SNCF. De nouveaux projets seraient 
actuellement mis au point visant à réduire de manière importante 
les avantages consentis par ce service public aux centres de 
vacances et aux classes de nature. Les mesures étudiées porte-
raient A la fois sur les tarifs « bagages » qui seraient fortement 
relevés, et sur les tarifs « voyageurs ,> avec la suppression du 
billet colonie de vacances (au lieu du tarif actuel à 50 p. 100, 
application du tarif groupe jusqu'alors accordé aux adultes et qui 
permet seulement une réduction de 20 à 30 p. 100 1 . De telles 
mesures, remettant en cause les avantages acquis, conduiraient 
inévitablement à une régression de la fréquentation des centres 
de vacances pour enfants et adolescents, dont l'intérêt social est 
pourtant reconnu par tous. Les organisateurs de centres de 
vacances seront en effet dans robligation de répercuter ces 
hausses dans les prix de journée à un moment où l'aide de l'Etat 
dans ce secteur d'activité s'est progressivement réduite et où l'on 
enregistre une hausse importante du coût de la vie. Il lui demande 
quelles mesures il entend prendre pour que les centres de vacances 
ne soient pas menacés dans leur existence même par les revisions 
de tarif auxquelles procède la SNCF et pour que les enfants des 
familles les plus modestes puissent encore bénéficier de vacances ' 
indispensables. 

Augmentation des tarifs de la SNCF: 
cas des colonies de vacances. 

26705. — '16 juin 1978. — M. Louis Longequeue expose à M. le 
ministre des transports que le relèvement des tarifs de la SNCF 
aura des conséquences graves sur les prix des séjours de vacances. 
De plus, il semble que la SNCF mette au point de nouveaux projets 
visant à réduire de manière importante les avantages consentis 
par ce service public aux centres de vacances et aux classes de 
nature. Les mestires étudiées porteraient A la fois sur les tarifs 
« bagages » qui seraient fortement relevés, et sur les tarifs 
a voyageurs » avec la suppression du billet « colonie de vacances » 
(au lieu du tarif actuel 50 p. 100, application du tarif « groupe » 
jusqu'alors accorde aux adultes et qui permet seulement une 
réduction de 20 ou 30 p. 100). De telles mesures, remettant ,  en 
cause les avantages acquis, conduiraient inévitablement A une 
régression de la fréquentation du secteur des centres de vacances 
pour enfants et adolescents, centres dont Pintérêt social est pour-
tant reconnu par tous. Il est en effet évident que les organisateurs 
de centres de vacances seront dans l'obligation de répercuter ces  

hausses, venant s'ajouter à celles du coût de la vie, dans le prix de 
journée. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les dispo-
sitions qu'il cotmpte prendre afin d'éviter de telles conséquences 
dont seraient particulièrement victimes les participants disposant 
des revenus les plus modestes. 

Réponse. — Depuis 1971, la SNCF dispose de son autonomie de 
gestion et elle est seule juge des aménagements à apporter, dans 
le cadre de sa politique commerciale, aux modalités d'application 
des tarifs qu'elle a créés, tel que celui des billets « colonies de 
vacances ». L'Etat ne saurait intervenir en ce domaine que s'il 
s'engageait à compenser au transporteur la perte de recettes 
qui en résulterait pour lui, ce qui est exclu dans la conjoncture 
économique actuelle. Le transport des enfants partant en colonies 
de vacances pourra désormais s'effectuer soit aux conditions de 
tarif des groupes ordinaires (30 p. 100 à partir de vingt-cinq voya-
geurs avec possibilité de nuancernent de 10 points de réductions 
supplémentaires) soit par affrètements ou trains spéciaux. Ces 
derniers tarifs, fixés de gré à gré par les services commerciaux 
de la SNCF, pourront éventuellement dépasser la réduction anté-
rieure de 50 p. 100 prévue au tarif « colonies de vacances ». Le 
prix de transport des bagages sera également négocié avec les 
organismes intéresses. Afin dene pas gêner les organisateurs de 
colonies qui ont déjà établi lenr budget pour les vacances d'été 
de cette année, la SNCF a accepté de ne supprimer le tarif en 
cause qu'au 1Pr septembre prochain. 

Agents diplomatiques et consulaires : 
permis de conduire délivrés et  l'étranger. 

26583. — 7 juin 1978. — M. Charles 'de Cuttoli attire l'attention 
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les 
dispositions de l'arrêté du 28 mars 1977 portant application de 
l'article R. 123 du code de la route fixant les conditions de 
reconnaissance et d'échanges des permis de conduire délivrés A 
l'étranger (Journal officiel, Lois et décrets, 30 avril 1977, p. 2501). 
L'article 4 de cet arrêté dispose que le titulaire d'un permis 
étranger doit avoir son domicile en France depuis un An au jour 
de la demande d'échange de ce titre en permis français. Cette 
condition ne peut être évidemment remplie -  par nos agents diplo-
matique et consulaires à Pétranger. Il lui demande si des disposi-
tions spéciales ont été prises et, dans la négative, s'il entend 
prendre des dispositions en faveur de ces agents compte tenu 
de leur situation particulière. Il lui expose, en outre, que certains 
permis étrangers sont renouvelables périodiquement comme c'est 
le cas en Hongrie. Le renouvellement est parfois subordonné à 
des examens médicaux qui doivent être subis dans l'Etat qui a 
délivré le permis. Or, il est particulièrement difficile aux agents 
diplomatiques et consulaires français qui ont été mutés dans un 
autre Etat de ce rendre sur place pour obtenir le renouvellement 
du permis étranger. Il lui demande, en conséquence, si compte tenu 
de ces circonstances particulières, une dérogation A Particle 4 de 
l'arrête susvisé ne pourrait pas être envisagée en faveur de ces 
agents. (Question transmise et M. le ministre des transports.) 

Réponse. — Les conditions de reconnaissance et d'échange des 
permis de conduire étrangers en France sont établies par rarrêté 
du 28 mars 1977, pris en application de l'article R. 123 du code 
de la route. Les principes de cette réglementation sont les suivants 
le permis étranger peut 'être reconnu ou échangé en France A 
condition que son titulaire ait été effectivement résident dans le 
pays de délivrance au moment de celle-ci Cette notion de rési-
dence signifie simplement un séjour de six mois au moins. Il 
convient de préciser que tout titulaire d'un permis de conduire 
étranger obtenu dans ces conditions peut circuler en France pen-
dant deux ans et que le titulaire d'un permis étranger reconnu 
en France peut échanger son titre contre un permis français de 
même catégorie, après un an de domiciliation sur notre territoire. 
Au regard de cette réglementation, la situation de nos agents 
diplomatiques et consulaires est celle-ci : s'ils restent à rétranger, 
le permis de conduire français ne leur est pas nécessaire ; s'ils 
font un court séjour en France, ils peuvent circuler avec leur 
pelards étranger ; s'ils restent plus longtemps en France, leur 
permis étranger peut être échangé contre un permis français, après' 
un an de domiciliation. Les difficultés pouvant résulter, pour 
I  echange, de la date limite éventuelle de validité du permis 
étranger sont résolues par les dispositions de la circulaire d'appli-
cation de l'arrêté du 28 mars 1977, publié au Journal officiel du 
30 avril 1977. Le titre étranger est apprécié uniquement en tant que 
certificat de capacité de la- conduite. En d'autres termes, ce titre 
peut être échangé contre un permis français, même s'il est devenu 
administrativement périmé au regard de la législation du pays de 
délivrance, tant qu'il n'a pas été suspendu ou retiré pour défaut 
d'aptitude manifesté effectivement à travers une infraction à la 
réglementation de la conduite ou par la mise en évidence d'une 
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incapacité physique. H demeure le cas des agents qui passent direc-
tement d'un pays étranger  à  un autre pays étranger. Le problème 
qui se pose alors est un problème de reconnaissance ou d'échange 
entre deux systèmes de permis tiers. Il n'appartient pas aux pou-
voirs publics  français  d'intervenir indirectement dans de telles 
relations, en assouplissant la réglementation sus-exposée en vue 
de permettre par exemple, l'échange — sans condition de rési-
dence en France — d'un permis d'un pays A contre un permis 
français, qui pourrait immédiatement être échangé contre un 
permis d'un pays B. 

Ligne de chemin de fer Givors—Nimes : utilisation. 

26667. — 14 juin 1978. — M. Camille Vallin attire l'attention de 
M. le ministre des transports sur les problèmes soulevés par l'uti-
lisation de la ligne de chemin de fer Givors—Nîmes, -actuellement 
en voie d'électrification : 1' H lui demande de bien vouloir lui indi-
quer la date  à  laquelle ces travaux seront achevés ; 2' Il semblerait 
que les projets d'exploitation prévoient que cette ligne serait réser-
vée  à  la circulation des trains de marchandises, le trafic voyageurs 
étant assuré par la voie située sur la rive gauche du Rhône. Quelle 
serait dans cette hypothèse, la fréquence de passage des trains dans 
chaque sens. Il lui demande, en outre, s'il ne lui paraît pas souhai-
table d'équilibrer le trafic marchandises sur les deux voies et de 
rétablir un trafic voyageurs sur la ligne Givors—Nîmes, permettant 
ainsi une utilisation plus rationnelle de cette nouvelle infrastructure. 
En tout état de cause, il souhaiterait être informé sur les disposi-
tions qui seront mises en oeuvre pour assurer la protection des 
riverains contre les nuisances acoustiques que ne manquera pas 
d'entraîner l'augmentation du trafic. 

Réponse. — La création du port de Fos, le développement prévi-
sible du trafic voyageurs et du trafic marchandises le long de la 
vallée du Rhône ont conduit la SNCF dans l'année 1972  à  étudier 
les investissements nécessaires pour faire face  à  l'accroissement 
du nombre des trains. La ligne de la rive gauche de Lyon  à Marseille 
présentant des symptômes de saturation, il a été décidé de moder-
niser la ligne Givors—Nîmes de la rive droite du Rhône, et de l'élec-
trifier de façon à en améliorer le débit. Cette ligne sera affectée 
aux trains de marchandises. Comme ceux-ci n'auront pas  à se garer 
pour des trains plus rapides, cet itinéraire permettra une réduction 
sensible des temps de parcours, entraînant des économies sur les 
dépenses de traction. L'itinéraire rive gauche allégé des trains plus 
lents pourra faire face  à  l'accroissement du nombre des trahis de 
voyageurs et de messagerie dont la vitesse pourra être augmentée. 
Les travaux seront terminés au début de l'année 1980, sauf en ce 
qui concerne la section Lyon—Givors. Pour les motifs indiqués ci-
dessus, les trains de voyageurs rapides et express n'emprunteront 
pas cette ligne en dehors des incidents qui pourraient perturber 
la circulation sur la ligne de la rive gauche. La substitution de la 
traction électrique à la traction diesel et l'amélioration de la qua-
lité de la voie permettront de réduire les nuisances acoustiques 
l'égard des riverains. 

TRAVAIL ET PARTICIPATION 

Etablissements Morin, d Paris (179 : situation de l'emploi. 

24243. — 23 septembre 1977. —M. Serge Boucheny informe M. le 
ministre du travail et de la participation que les établissements 
Morin, à, Paris (17% procèdent, sous le couvert de la liquidation de 
cette entreprise, au licenciement de cent trente travaileurs. Le 
patron de cette entreprise, ex-président de la chambre patronale, 
a fondé immédiatement une autre entreprise : Nouvelle Société 
Morin. Il lui demande : 1° Quelles mesures seront prises pour 
s'opposer  à  la perte d'emploi des cent trente travailleurs concernés 
qui risquent de venir grossir les rangs des milliers de chômeurs 
parisiens ; 2° Si la Nouvelle Société Morin bénéficiera des fonds 
accordés aux patrons pour soi-disant création d'emplois ; 3° Quelle 
est l'importance des fonds du GARP  (fads  de garantie des salaires) 
accordés  à  la société dans les versements des sommes dues aux 
salariés suivant les prescriptions de l'article 14 315 du code du 
travail ; 4° Si une enquête est ouverte sur les conditions de la fail-
lite de la société Morin et la création de la Nouvelle Société Morin. 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire sur 
les problèmes soulevés par la cessation d'activité des Etablissements 
Morin appelle les observations suivantes : 1° Les cent trente licen-
ciements sont intervenus dans le cadre d'une procédure judiciaire 
de liquidation de biens. Le déroulement de cette procédure est 
contrôlé étroitement par le tribunal de commerce. Dans ce cadre, 
les services du ministère du travail, conformément  à  l'article 
L. 321-7 du code du travail, ne peuvent que prendre acte des 
licenciements ; 2° Sur la question des fonds accordés par le 
GARP à la Société Morin des précisions sont  à  apporter : 1"  

de la loi du 27 décembre 1973 fait obligation à tout employear• 
 d'assurer les salariés contre le risque de non-paiement des sommes 

qui leur sont dues en cas de règlement judiciaire ou de liquidation 
de biens. Ce régime d'assurance est mis en œuvre par une asso-* 
ciation patronale, l'association pour la garantie des salaires (AGS.), 
agréée par le ministère du travail. Cette association a passé avec 
l'UNEDIC une convention aux termes de laquelle le groupement 
des ASSEDIC de la région parisienne se charge des opérations de 
recouvrement des cotisations, de l'octroi des avances et de leur 
récupération ultérieure. Les dispositions de la loi du 27 décem-
bre 1973 relatives à la protection des créances salariales en cas de 
règlement judiciaire ou de liquidation des biens permettent aux 
salaries de recevoir les sommes qui leur sont dues (salaires, congés 
payés, indemnités de licenciement) lorsqu'il y a défaillance de 
l'employeur ; 3" En 1976, les ASSEDIC et le GARP ont ainsi 04 
amenés  à  consentir des avances'  pour un montant de 712 millions 
de francs ; 4 L'honorable parlementaire demande si une enquête 
a été ouverte sur les conditions de la faillite de la Société Morin, 
Dans la mesure où une action judiciaire a été intentée auprès du 
procureur de la République, c'est au tribunal éventuellement saisi 
qu'il appartiendra d'apprécier les conditions dans lesquelles - la 
Société Morin a été amenée  à  cesser ses activités. Sur ce point, le 
ministère du travail ne peut se substituer aux autorités judiciaires 
compétentes. 

Midi-Pyrénées : situation de l'ANPE. 

24401. — 21 octobre 1977. — M. Eugène Sonnet appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur les dif-
ficultés qu'éprouve l'agence nationale pour l'emploi (ANPE) it 
accomplir ses missions dans la région Midi-Pyrénées, faute en parti-
culier de moyens suffisants en personnel et locaux. Il lui demande 
s'il envisage de prendre à brève échéance des mesures propres 
améliorer cette situation, compte tenu notamment des problèmes 
particulièrement aigus qui affectent l'emploi dans cette région. 

Réponse. — Ainsi que le signale l'honorable parlementaire, les 
missions assumées par l'agence nationale pour l'emploi ont connu 
un développement assez exceptionnel depuis quelques années, en 
raison des conséquences de la crise économique et des progrès 
considérables réalisés en matière de protection sociale des salariés, 
au regard notamment de la lutte contre le chômage. Au premier 
rang des tâches, confiées  à  l'établissement public figure le place-
ment des demandeurs d'emplois. C'est un impératif social et écono-
mique qui doit prendre le pas, quand nécessaire, sur l'ensemble 
des autres_ responsabilités de l'ANPE. Or, s'il est évident que 
l'extension des besoins, en ce qui concerne l'implantation de 
l'agence, peut être indéfinie, il convient aussi de remarquer que 
les pouvoirs publics font  à  l'heure actuelle un effort très important 
pour doter l'organisme des instruments appropriés à la poursuite 
des objectifs qui lui sont assignés. C'est ainsi que, pour l'en-
semble de l'ANPE, entre le 31 décembre 1976 et le 31 décembre 1977, 
le nombre des prospecteureplaciers a enregistré une croissance 
beaucoup plus élevée (+ 18,9 p. 100) que le reste des effectifs de 
l'agence (--1- 8,8 p. 100). De ce fait, la proportion de cette catégorie 
d'agents qui était de 34,4 p. 100  à  la fin 1976 (2 484 emplois sur 
un total de 7 216) est passée à 37,6 p. 100 â la fin 1977 (2 954 sur 
7 850) permettant une incontestable amélioration de la situation. 

Pour ce qui concerne Midi-Pyrénées, cet effet est encore plus 
accentué. Avec un taux de croissance de 11,6 p. 100 entre  •  fin 
décembre 1976 et fin décembre 1977 (contre + 8,8 p. 100 pour 
l'ensemble du pays), les effectifs régionaux de l'agence sont 
passées de 250  à 279 agents. Durant la même période, le nombre 
des prospecteurs-placiers a augmenté de + 22,2 p. 100 (90 agents 
au 31 décembre 19 ,76, 110 au 31 décembre 1977) alors qu'il ne 
progressait que de + 18,9 p. 100 sur le plan national. De même, 
la proportion de cette catégorie d'agents dans le personnel régional 
de l'agence qui était de 36 p. 100  à  la fin décembre 1976 (contre 
34,4 p. 100 au niveau national) atteignait 39,4 p. 100  à  la fin 
décembre dernier (contre 37,4 . p. 100 pour la France entière). Enfin, 
soulignons qu'en matière d'implantations nouvelles, un effort tout 
aussi important que _celui mené dans le domaine du recrutement 
est en cours de réalisation. Deux antennes de l'agence (Pamiers 
et Castelsarrazin) ont été créées en 1977. Deux agences locales 
(Toulouse et Rodez) et deux antennes supplémentaires (Toulouse et 
Colomiers) seront ouvertes  à  la fin 1978. 

Situation dans une entreprise de Dunkerque. 

24416. — 25 octobre 1977. — M. Gérard Ehlers appelle tout  par-
ticulièrement l'attention de M. le ministre du travail et de la par-
ticipation sur la grave situation  à  Usinor-Dunkerque. Il lui expose 
que, depuis plusieurs mois, les travailleurs des salles de contr6- 
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les HF mènent des actions pour obtenir satisfaction  à  leurs 
légitimes revendications La direction de l'entreprise refuse systé-
matiquement de discuter. Devant cette attitude inransigeante, les 
salariés ont décidé, avec leurs organisations syndicales, une grève 
de trente-deux heures pour les quatre postes de travail, celle-ci 
se terminant ce vendredi 21 octobre  à 5 heures du matin. Il 
insiste sur le fait que la direction d'Usinor, sans consultation du 

.comité d'établissement a pris la décision de lock-outer des milliers 
de salariés de l'usine. Il précise que cette journée du vendredi 
21 octobre était prévue en chômage conjoncturel pour l'entreprise. 
Considérant que cette décision unilatérale d'Usinor correspond 
à une véritable provocation et qu'elle est parfaitement illégale, il 
lui demande quelles mesures il compte prendre afin d'imposer  à  la 
direction d'Usinor : 1° le paiement des journées perdues par les 
travailleurs de l'usine ; 2° la satisfaction des légitimes revendi-
cations des salariés des salles de contrôles HF ; 3° la reprise 
immédiate de l'activité de l'usine. 

Réponse. — Lé 19 octobre  à 13 heures, un représentant du 
personnel de la société Usinor  à Dunkerque a déposé auprès de la 
direction un préavis tendant à lui faire connaître qu'à partir de 
13 heures, le personnel des salles de contrôle des hauts fourneaux 
se mettrait en grève. En dépit de cet appel d'origine syndicale 
la cessation du travail, le mouvement n'a commencé que le jeudi 
20 octobre à 2 heures, au moment du changement d'équipe, et 
a duré jusqu'au lendemain 13 heures. L'ensemble du processus 
de production étant paralysé, la direction d'Usinor a notifié â 
l'ensemble du personnel la mise en chômage technique, alors que 
la journée du 21 octobre avait été programmée pour les personnels 
de »UT comme journée de chômage partiel. L'inspecteur du travail 
compétent est intervenu auprès de la direction dès le vendredi, dans 
la matinée. Les représentants de la société ont affirmé que préa-
lablement à leur décision de mise en chômage technique du 
personnel, ils avaient proposé aux organisations syndicales de 
réunir le comité d'entreprise. Celles-ci s'y serait opposées, le 
délai de trois jours prévu au deuxième alinéa de l'article L. 434-4 
du code du travail ne pouvant être respecté. Au cours des négo-
ciations qui ont suivi la reprise du travail, un compromis a été 
trouvé : la période de chômage technique a été limitée  à  la durée 
d'un poste, et n'a pas été comptée comme temps d'absence pour 
l'attribution de la prime dénommée supplément-rérnunération-Usinor. 
La journée du vendredi 21 a été considérée comme journée de 
chômage partiel pour les salariés concernés. 

Associés égalitaires de SARL : assurance chômage. 

24636. — 16 novembre 1977. -- M. Francis Palmero demande à 
M. le ministre du travail et de la participation s'il est exact que les 
ASSEDIC peuvent refuser la prise en charge des créances salaires, 
sous prétexte que les associés égalitaires non gérants sont exclus 
de l'ASG alors que le bordereau annuel d'appel des cotisations 
ASSEDIC prévoit d'éxempter de paiement les gérants majoritaires et 
minoritaires de SARL non titulaires du eontrat de travail. Mais il 
n'est pas question dans le calcul de l'assiette d'exempter également 
les associés égalitaires,  à plus forte raison lorsque lesdits associés 
sont titulaires d'un contrat de travail. D'autre part, l'article L. 351-10 
du code du travail mentionne pour l'allocation d'assurance-chômage 
obligatoire 4 ne sont pas applicables à cotisations les employeurs et 
personnes définis à l'article 1532 du code général des impôts ». 
Mais cet article a été abrogé. Il semble illogique que des cadres 
prenant la responsabilité de constituer des sociétés avec cl es  capi-
taux provenant de leur travail puissent être pénalisés, car outre la 
perte de son capital, l'associé salarié se trouve sans aucune ressource 
et doit immédiatement trouver un emploi, d'ailleurs la sécurité 
sociale les considère comme salariés. 

Réponse. — Il est prévu par les articles L. 14341-1 ét L. 351-10 du 
code du travail que le régime d'assurance des créances des salariés 

le régime d'assurance-chômage s'appliquent exclusivement aux 
salariés titulaires d'un contrat de travail. Le contrat de travail se 
caractérise par l'état de subordination dans lequel celui qui engage 
ses services se trouve placé vis-à-vis de son employeur. Il s'ensuit 
que les associés d'une SARL ne peuvent être liés  à  la société par 
contrat de travail qu'A condition de se trouver réellement subordon-
nés et soumis aux décisions du gérant et des autres associés. En 
application de ces principes, l'associé détenant la moitié des parts 
et disposant donc des plus larges pouvoirs ne peut se trouver en 
état de subordination. Les associés égalitaires sont exclus du régime 
d'assurance des créances des salariés et du régime d'assurance-chô-
mage alors même qu'ils sont affiliés  à  la sécurité sociale dont les 
critères d'application sont différents. Il est  à  cet égard exact que les 
ASSEDIC précisent dans les bordereaux de régularisation annuelle 
que les contribution ne doivent pas être versées pour les gérants de 
SARL non titulaires d'un contrat de travail mais cette indication  

n'est pas limitative et concerne toutes les personnes non liées par 
contrat de travail. Il est observé par ailleurs que le versement des 
contributions au régime d'assurance-chômage et le versemen, des 
cotisations au régime d'assurance des créances des salariés s'effec-
tuent de façon globale et anonyme. Ils excluent donc toute reconnais-
sance tacite du droit aux prestations. Il appartient à l'ASSEDIC com-
pétente lors de l'examen du dopièr du demandeur d'examiner, si 
l'intéressé remplit les conditions d'attribution des allocations .  Lors-
qu'il s'avère que des contributions ont été versées  à tort, l'ASSEDIC 
procède au remboursement. Il peut être toutefois décidé le versement 
d'une aide au titre du fonds social en prenant en considération la 
qualité d'ancien participant au régime d'assurance-chômage des •diri-
geants ou associes de sociétés ayant occupé un emploi salarié avant 

• d'exercer leurs fonctions sociales. Enfin, l'article 1532 du code géné-
ral des impôts auquel fait allusion l'honorable parlementaire est 
mentionné à l'article R. 351-10 du code du travail. Cet article concerne 
uniquement les employés de maison qui sont exclus du régime d'assu-
rance-chômage. Il n'a donc aucune incidence sur la situation des diri-
geants de société. 

Agence de formation professionnelle accélérée : 

difficulté d'accès aux stages. 

24657. — 17 novembre 1977. — M. Louis Longequeue expose h 
M. le ministre du travail et de la participation que des doléances ont 
été exprimées en ce qui concerne les difficultés d'accès aux stages 
de formation de l'agence de formation professionnelle accélérée 
(AFPA). Les délais d'attente sont manifestement trop longs : entre 
la réception des candidatures dans les centres psychotechniques 
régionaux et le traitement de celles-ci, il faut attendre soit un mois, 
soit deux mois comme c'est le tas en Limousin, soit même six mois 
et plus (cas de Rhône-Alpes et de la région parisienne). Il lui demande 
quelles mesures il comiite prendre pour améliorer la capacité d'ac-
cueil de l'AFPA, qui, actuellement, est par trop limitée. 

Réponse. — Le délai qui s'écoule entre le moment où les centres 
psychotechniques régionaux reçoivent une candidature et le traitement 
de celle-ci varie en fonction de la capacité de formation existant dans 
les spécialités choisies par les candidats. Certaines spécialités font 
l'objet d'une désaffection de la part du public tandis que d'autres 
sont très sollicitées. Dans les spécialités très recherchées où le délai 
d'attente est important, le ministère du travail s'efforce de réduire 
progressivement ce délai en étendant le dispositif de formation dans 
la mesure où les possibilités d'emploi le jugtifient. C'est ainsi que 
l'association pour la formation professionnelle des adultes met 
l'accent depuis plusieurs années sur le développement du secteur 
tertiaire où la demande est importante et sur la diversification du 
secteur secondaire (électricité, électronique). 

, Maintien des retraités dans certaines fonctions actives. . 

24785. — 24 novembre 1977. 	M. René Jager demande  à M. le 
ministre du travail et de la participation de bien vouloir préciser la 
suite qu'il envisage de réserver  à  une proposition formulée dans le 
rapport annuel pour 1976 de l'inspection générale des affaires socia-
les dans laquelle il est suggéré que l'action du Gouvernement en 
matière de retraite puisse s'orienter vers une réduction du temps et 
de la charge financière des retraités  à  la fois par un relèvement réel 
de l'âge effectif de départ à la retraite et par le maintien des per-
sonnes retraitées dans des fonctions économiques et sociales actives 

temps partiel. 

Réponse. — Le problème, tel qu'il est présenté dans toute sa com-
plexité, par le rapport de l'inspection générale des affaires sociales, 
dépasse le strict cadre de la question évoquée par l'honorable parle-
mentaire. S'agissant du premier point évoqué, l'âge de -départ à la 
retraite, il importe de distinguer deux notions : le 4 départ à la 
retraite », tel qu'il est présenté par le langage commun, et qui vise 
le retrait d'un métier, exercé  à titre principal pendant toute la vie 
active, et la retraite, au sens le plus poussé du terme, qui amène une 
personne à cesser toute activité extérieure. Le rapport de l'inspection 
générale ne propose pas d'élever l'âge auquel la retraite peut être 
liquidée. Il insiste en fait sur la notion de liberté de choix, et d'har-
monisation des droits. A cet égard, le programme présenté à Blois 
par le Premier ministre prévoit effectivement pour les travailleurs 
le choix entri poursuivre leur activité â plein temps, réduire pro-
gressivement cette activité, ou bénéficier à l'âge de soixante ans d'un 
régime analogue à celui institué par les partenaires sociaux en 
juin 1977. Par contre, le rapport de l'inspection générale préconise 
la possibilité pour les personnes figées de- conserver une activité 
économique ou sociale, utile  à  la collectivité, de façon notamment 
éviter le risque de repliement sur soi-même, inhérent au troisième 
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âge. Il est certain qu'une telle suggestion répond  à  une nécessité, 
dans le cadre d'une politique globale de l'activité des personnes 
âgées. Cependant, il ne faudrait pas que les emplois ainsi Créés 
apparaissent comme marginaux ou réservés A une catégorie sociale 
précise, car ce serait les dévaloriser notamment aux yeux des utili-
sateurs .  Il doit donc s'agir en tout état de cause d'emplois normaux. 
Dès lors, il serait paradoxal d'une part de poursuivre une politique 
visant A l'abaissement de fait de l'âge de la retraite, de façon A 
permettre aux travailleurs âgés de ciuitter plus tôt une activité trop 
astreignante, et parallèlement d'inciter ces mêmes personnes 
reprendre une activité dans un autre domaine A temps plein. Par 
contre, il pourrait être, A tous points de vue, positif d'inciter ces 
personnes A reprendre une activité réduite, A temps partiel : une 
telle politique leur permettrait de garder un rôle dans la collec-
tivité, elle serait bénéfique pour l'équilibre financier de la sécurité 
sociale ; enfin, elle pourrait avoir, bien maîtrisée, des effets positifs 
sur l'emploi, dans la mesure où elle permettrait A des travailleurs 
âgés de choisir, avec moins d'anxiété devant le vide de la retraite, de 
quitter leur °activité principale, en libérant ainsi des emplois pro-
ductifs A temps plein. C'est un des sens de la politique visant 
développer le travail A temps partiel, préconisé par le programme de 
Blois. 

Yvelines : situation de l'emploi dans une société. 

25106. — 20 décembre 1977. — M. Philippe Machefer attire Patten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation 
de la Société Meci dans le département des Yvelines, dont la direc-
tion semble avoir, pour son plan de redressement, choisi la solution 
de facilité : des licenciements économiques de grande ampleur qui 
font craindre qu'A brève échéance, la Société Meci soit conduite A 
une cessation totale d'activité. Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour assurer le maintien de l'emploi dans cette 
société,, 

Réponse. — La situation de l'établissement Meci situé A Plaisir 
qui a retenu l'attention de l'honorable parlementaire appelle les 
observations suivantes. Cette entreprise, spécialisée dans les instru-
ments de mesure et les système de contrôle industriel, employait 
environ 800 salariés dont 215 A l'établissement de Plaisir. La crise 
économique de 1974 a entraîné une chute des investissements dans 
les secteurs qui constituaient ses principaux débouchés. De plus la 
technologie des appareils de contrôle s'est orientée ces dernières 
années vers l'électronique et l'informatique au détrirnmt de l'électro-
mécanique. En ce domaine les entreprises étrangères étaient mieux 
armées pour affronter le marche français. Afin de faire face A cette 
concurrence internationale dans les meilleures conditions, la Société 
Meci a tenté de s'adapter aux nouvelles technologies et de diversi-
fier sa production. Par ailleurs l'entreprise a essayé de rétablir une 
situation financière difficile en faisant appel a des capitaux exté-
rieurs. Ces mesures n'ont pas permis A la société de retrouver son 
équilibre financier et le 28 mars 1978 Mec  a déposé son bilan. Le 
tribunal de commerce de Paris par un jugement du 3 avril a mis 
l'entreprise en règlement judiciaire. Les deux syndics désignés A 
cette occasion, estimant que la fermeture de l'établissement de 
Plaisir était inévitable, ont procédé au licenciement de la totalité du 
personnel. Compte tenu des procédures en vigueur en matière de 
règlement judiciaire les licenciements collectifs ne sont pas subor-
donnés  à  une autorisation administrative, les services compétents du 
ministère du travail ne peuvent que prendre acte des décisions du 
syndic concernant le personnel. Toutefois cette fermeture de l'établis-
sement de Plaisir ne signifie pas la cessation totale d'activité de 
l'entreprise. En effet dans le cadre du règlement judiciaire, la 
Société COMCIP Contrôle Bailey a repris en location gérance la 
Société  Med. Cette reprise permettra d'offrir A une partie du 
personnel licencié des possibilités de reclassement, notamment au 
siège social de Contrôle Bailey situé  à  Clamart. 

Régime de retraite anticipée : uniformisation. 

25110. — 21 décembre 1977. — M. Jean Colin expose  à M. le 
ministre du travail et de la participation que la loi de finances pour 
1975 n° 75-1278 a accordé la faculté aux anciens combattants 
ayant l'âge de soixante ans et relevant du régime général d'assu-
rance vieillesse, d'obtenir la liquidation de leurs droits A pension 
avec jouissance immédiate, dès l'âge de soixante ans. D'autre part, 
la loi du 2 juillet 1977 a créé un régime favorable, en faveur des 
personnes aui, sur leur demande et A compter de l'âge de soixante 
ans, quittent volontairement leur emploi, pour se faire inscrire 
A l'Agence nationale pour l'emploi. Ces personnes perçoivent une 
allocation égale en général A 70 p. 100 de leur précédent salaire 
et continuent A se constituer des droits A la retraite jusqu'à l'âge 
limite de soixante-cinq ans. Il lui signale dès lors que la disparité  

de ces deux régimes entraîne une anomalie pour les anciens 
combattants et prisonniers de guerre ayant demandé avant le 
2 juillet 1977 A bénéficier du texte antérieur les concernant et si, 
pour régler cette anomalie, il ne lui apparaîtrait pas possible de 
rapporter la mesure de mise A la retraite de ceux des bénéficiaires 
qui le demanderaient pour obtenir les avantages prévus par la loi 
du 2 juillet 1977. 

Réponse. — Par un avenant du 24 mai 1978  a raccord du 13 juin 
1977 qui ouvre le bénéfice de la garantie de ressources aux salaries 
démissionnaires âgés de soixante ans, les partenaires sociaux ont 
décidé que les dispositions de Particle 2 de cet accord ne sont pas 
opposables aux anciens déportés et internés, aux anciens combat-
tants et anciens prisonniers de guerre visés par l'article L. 332 du 
code de la sécurité sociale. Cet avenant est soumis A la procédure 
d'agrément prévue A l'article L. 352-2 du code du travail. 

Jeunes sans emploi participant et l'organisation des stages. 

25299. — 20 janvier 1978. — M. Bernard Legrand rappelle A 
M. le ministre du travail et de la participation qu'en application 
de l'article 5 de la loi re 77-704 du 5 juillet 1977 portant diverses 
mesures en faveur de l'emploi des jeunes, les employeurs assujettis 
A la participation A la formation professionnelle continue doivent 
consacrer une fraction du montant de cette participation A des stages, 
en faveur de jeunes sans emploi et âgés de vingt-cinq ans au plus. 
Cette action de formation en faveur de jeunes sans emploi n'incombe 
pas aux employeurs non assujettis A la participation  à  la formation 
professionnelle continue, c'est-A-dire  a l'Etat, aux collectivités locales 
et A leurs établissements publics A caractère administratif. Il lui 
indique qu'il paraît anormal, dans les circonstances économiques 
actuelles, de ne pas demander à. l'ensemble des employeurs, quels 
qu'ils soient, de contribuer a la formation des jeunes sans emploi 
alors que les collectivités publiques peuvent utilement participer 
A des actions de formation administrative permettant ultérieurement 
aux jeunes d'exercer leur vie professionnelle dans l'administration 
ou d'obtenir, dans de meilleures conditions, des emplois- A caractère 
administratif dans des entreprises privées. En conséquence, il lui 
demande s'il ne conviendrait pas d'appliquer aux employeurs non 
assujettis A la participation prévue A l'article L. 950-1 du code du 
travail l'article 5 de la loi du 5 juillet 1977. 

Réponse. — L'article 5 de la loi n° 77-704 du 5 juillet  1.977  
prévoyait que les employeurs assujettis A la participation obligatoire 
au financement de la formation professionnelle continue devaient 
consacrer une partie de cette contribution, fixée A 0,2 p. 100, au 
financement d'actions de formation en faveur des jeunes sans emploi. 
Dans ce cadre, deux' possibilités leur étaient offertes : soit financer 
des stages de formation, soit accueillir de jeunes stagiaires dans 
leur entreprise. Les stages pratiques constituaient donc une modalité 
de l'effort particulier demande aux entreprises en faveur de 
l'emploi Ot de la formation des jeunes. L'Etat et les collectivités 
locales étaient de ce fait exclus du champ d'application des mesures. 
Les possibilités de formation qu'ils offrent aux jeunes ne sont certes 
pas négligeables, mais la nature de l'expérience qu'ils peuvent 
fournir est beaucoup plus limitée de même que les débouches 
offerts A l'issue de ces  formations.  Compte tenu du mode  de  recru-
tement par concours des agents de l'Etat ou des collectivités locales 
il n'a pas semblé souhaitable d'étendre aux services publics les 
systèmes prévus pour le secteur prive. Cependant l'embauche de 
20 000 jeunes vacataires a permis A nombre d'entre eux de connaître 
mieux les emplois administratifs et de se préparer dans de meilleures 
conditions aux divers concours menant A la titularisation. 

Usine de constructions automobiles de Clichy : 
sécurité de certains ouvriers. 

25584. -- 22 février 1978. -- M. Guy Schmaus appelle l'attention 
de M. le ministre du travail et de la participation A propos des 
menaces de mort et insultes dont a été l'objet un travailleur de 
l'usine de constructions automobiles de Clichy. C'est ainsi que les 
instruments de travail qu'utilise l'ouvrier en question ont été 
couverts d'inscriptions le vouant A des représailles sanglantes s'il ne 
renonçait pas A ses activités syndicales et politiques. Or, Il sem-
blerait que les auteurs présumes de cet acte scandaleux aient 
bénéficié A l'intérieur de l'usine de certaines complicités. Il lui 
rappelle qu'en janvier dernier il l'avait questionné sur le cas d'un 
travailleur d'un établissement appartenant  à  la même entreprise et 
situé A Asnieres que des affichettes désignaient comme un  «  homme 
dangereux » (question écrite n° 25214 du 11 janvier 1978). Cette 
question grave aurait dû  nécessiter une prompte réponse de sa 
part et le peu de diligence qu'il apporte A le faire est lourd d'inter-
rogations sur le comportement des pouvoirs publics A l'égard de tels 
actes de violence. L'assassinat de Reims en juin dernier est trop 
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présent à l'esprit de chacun pour que • soit toléré un aussi évident 
manque de détermination gouvernementale dans la recherche des 
coupables. Il faut en finir avec ces méthodes qui ont cours dans 
certaines usines. Il lui demande, en conséquence, de prendre les 
dispositions nécessaires afin qu'une enquête sérieuse aboutisse A 
sanctionner les responsables et leurs complices. Le devoir du Gou-
vernement est de tout faire pour garantir la sécurité des citoyens, 
même dans les entreprises privées. 

Réponse. — L'article L. 412-2 du code du travail garantit le libre 
exercice du droit syndical par les salariés et les services de Fins-
pection du travail qui ont compétence pour veiller A l'application 
de ces dispositions peuvent notamment relever les infractions 
commises par procès-verbal. Il apparaît cependant que les faits 
signalés par l'honorable parlementaire, qui se seraient déroulés dans 
les établissements de la Société Citroën, A Clichy, relèvent, de par 
leur nature, de l'autorité de police et du parquet et, le cas échéant, 
des juridictions répressives qui ont compétence pour enquêter sur 
de tels agissements et pour les réprimer en application du code 
pénal. Il appartient donc aux salariés qui feraient l'objet de menaces 
ou d'injures de déposer plainte A rencontre des auteurs présumés 
de celles-ci. Le ministre du travail et de la participation a néan-
moins demande  à  ses services de lui communiquer toutes infor-
mations en leur possession relatives aux faits signalés par l'hono-
rable parlementaire. E apparaît que l'inspection du travail n'a A 
aucun moment été saisie en raison de ces événements. D'autre part, 
ainsi que l'a indiqué rhonorable parlementaire, les services de 
l'inspection du travail sont intervenus A la demande de la section 
syndicale de rétablissement d'Asnières de la Société Citroën A la 
fin de l'année 1977 et ont constaté que des affichettes y avaient 
été Apposées par des personnes non identifiées mettant en cause 
un représentant du personnel de cette entreprise, militant du parti 
communiste français ; ces affichettes ont été retirées A l'initiative 
de l'employeur comme l'honorable parlementaire a d û  sans doute 
en être informé. 

Artisanat : généralisation des conventions  collectives.  

25660. — 2 mars 1978. -;- M. Roger Poudonson demarvie A M. le 
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat de lui préciser 
la suite qu'il envisage de réserver A la proposition contenue dans 
le rapport présenté par le Conseil économique et social et par le 
président de l'assemblée permanente des chambres de métiers 
tendant à. la généralisation des conventions collectives aux secteurs 
qui n'en 'sont pas dotés et A l'amélioration de l'information sur leur 
contenu auprès des artisans et leurs salaries. (Question tran,mise 
M. le ministre du travail et de la participation.) 

Réponse. -- Le ministre du travail et de la participation a réuni 
la commission supérieure des conventions collectives le )5 mai 1978 
afin d'examiner les moyens A mettre en œuvre pour améliorer la 
procédure des négociations collectives et renforcer le dispositif 
conventionnel. Il a été décidé de procéder A un bilan destiné A faire 
apparaître les « vides conventionnels » encore existants et de confier 
A un groupe de travail créé au sein de cette commission fa recherche 
des moyens propres A remédier notamment A cet état de fait, tant 
au plan d'une reforme de la législation qu'A celui des actions A 
mener par r administration en ce domaine. Par ailleurs en ce qui 
concerne l'information en matière de conventions col1eccive3, une 
procédure d'édition par l'administration et de diffusion des textes 
conventionnels est en cours de réalisation. 

Petite-Synthe : fermeture d'une entreprise. 

25847. — 28 mars 1978. — M. Gérard Ehlers appelle tout particu-
lièrement l'attention de  M.. le ministre du travail et de la partici-
pation sur la grave situation des salaries d'un établissement métal-
lurgique de Petite-Synthe. Il lui expose que la fermeture de l'entre-
prise entraîne le licenciement de cent vingt travailletu:s (dont 
cent dix qualifiés et dix manceuvres) dans une région oit plus de 
7 300 demandeurs d'emploi sont inscrits A ragenee de Dunkerque. 
Cette situation est d'autant plus préoccupante que dans le secteur 
du bâtiment et des travaux publics on licencie également. Il  ii  
signale que lorsque la question de cet abandon d'.activité a été posée 
au syndic et aux pouvoirs  publics  ces réponses sont restées vagues, 
ce qui prouve  a l'évidence que la démonstration de la rentabilité. de 
rentreprise n'est plus A faire. De  plus  ces salariés qui effectuent 
leur préavis continuent de réaliser d'importantes livraisons d'acier. 
Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre 
afin de garantir remploi des cent vingt salariés de cette entreprise. 

Réponse. — La situation des établissements Ferrabéton qui a 
retenu l'attention de l'honorable parlementaire appelle un certain 
nombre d'observations. Cette entreprise qui employait cent vingt 
salariés a pour activité principale la fabrication d'armatures de  

béton. Ce secteur industriel a été affecté, d'une part, par les diffi-
cultés de la sidérurgie française et, d'autre part, par la baisse d'acti-
vité du bâtiment et des travaux publics. Les "etablissements Ferrabéton 
ont eu de plus A faire face A un ralentissement des commandes du 
chantier de Paluel provoqué par des arrêts de travail alors que r e 
chantier représentait un débouché important pour l'entreprise. La 
conjonction de ces éléments s'est traduite par une détérioration de 
la situation financière qui a amené r entreprise  a déposer son bilan 
le 17 janvier 1978. Le syndic désigné par le tribunal de commerce. 
de Dunkerque, estimant . qu'il n'était plus possible de poursuivre 
l'activité, a licencié la totalité du personnel au mois de février. 1978. 
Compte 'tenu de la procédure en vigueur en matière de règlement 
judiciaire et conformément  à  l'article L. 321-7 du code du travail, les 
licenciements dans ce cas, ne sont pas subordonnés A une autori-
sation ; les services compétents du ministère du travail sont simple-
ment informes Le licenciement collectif étant intervenu pour un 
motif économique, les travailleurs concernés bénéficient de l'allo-
cation supplémentaire d'attente qui leur garantit 90 p. 103 de leur 
salaire brut antérieur. Les services du ministère du 'travaq fout 
actuellement tous les efforts nécessaires pour faciliter le reclas-
sement de ces salariés. 

Emploi de jeunes : besoins de l'économie. 

25911. — 6 avril 1978. — M. Jean-Marie Bouloux demande à. 
M. le ministre du travail et de la participation de bien vouloir 
préciser la suite qu'il envisage de réserver A une proposition 
formulée dans r avis adopté par le Conseil économique et social 
sur remploi des jeunes dans lequel il suggère que soient systéma-
tiquement développées, tant au niveau des observatoires écono-
miques régionaux que dans les bassins d'emplois, les études prévi-
sionnelles sur les perspectives d'évolution des besoins de l'économie 
en travailleurs des divers niveaux de qualification professionnelle. 

Réponse. — Les études prévisionnelles visant  a assurer une 
meilleure adéquation entre les besoins de l'économie et leur évolu-
tion et, d'autre part, les contenus et niveaux de qualification des for-
mations professionnelles dont devraient être pourvus les jeunes issus 
de rappareil de formation, ont fait l'objet, au cours des dix der-
nières années, de la préoccupation constante du Gouvernement •  
pour la préparation des VP et VIF Plans d'équipement et de pro-
ductivité. Récemment, en réponse A une recommandation de la 
CEE, reprise par le Conseil économique et social et qui met l'accent 
sur la nécessité de réduire le décalage croissant entre les caractéris-
tiques des jeunes accédant au marché du travail et le profil des 
postes qui leur sont offerts un groupe de travail a été crée réunis-
sant des représentants du ministère de l'éducation et ceux de mon 

'propre département ministériel. Ce groupe s'est fixé, entre autres 
objectifs l'étude au niveau régional des améliorations  a  apporter 
A la prévision en matière d'ajustement de la formation profession-
nelle aux besoins de l'économie. Il est apparu, en effet, que la 
méthode statistique et globale, utilisée pour la planification natio-
nale ne pourrait permettre la définition d'une politique concrète de 
rapprochement de roffre et de la demande de qualification que 
dans la mesure où elle serait corrigée et complétée par la connais-
sance de données qualitatives tenant compte des caractéristiques 
locales. Ainsi, une nouvelle méthodologie est actuellement expéri-
mentée, s'appuyant notamment sur l'analyse des trajets d'insertion 
professionnelle des jeunes — grâce A la mise en place, par le 
CEREQ, de l'observatoire des entrées dans la vie active -- et sur 
r étude des mouvements de la main-d'œuvre A l'intérieur des bassins 
d'emploi -- migrations interentreprises et mobilité interne A l'entre-
prise en fonction des pratiques d'embauche, de promotion, de forma-
tion continue, etc. — Cette nouvelle approche du problème de 
l'adéquation formation-emploi devrait fournir, dès le mois de juin, 
des résultats disponibles pour la région et les deux bassins d'emploi 
choisis comme lieux d'expérimentation, et permettre  à  la rentrée 
1978 la mise en place de groupes de travail opérationnels dans les 
régions. Ces groupes régionaux, réunissant des représentants des 
administrations concernées et les principaux acteurs socio-profes-
sionels locaux, devraient aboutir A la définition d'une politique 
rationnelle d'investissement régional, ou  l'implantation des établis-
sements et centres de formation, l'orientation des actions et des 
stages post-scolaires tiendraient compte des réalités locales de 
emploi, ainsi que de r évolution des structures et des conditions 

de travail. 

Agences pour l'emploi : recrutement de prospecteurs placiers. 

25912. — 6 avril 1978. cc M. Raymond Bouvier demande 'a M. le 
ministre du travail et de la participation de bien vouloir préciser 
la  suite qu'il envisage de réserver  a  une proposition formulée dans 
l'avis adopte par le Conseil économique et social sur l'emploi des 
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jeunes. Il est demandé que l'agence nationale joue pleinement son 
rôle  a  savoir procurer au jeune demandeur un emploi correspon-
dant  a  sa qualification et éventuellement l'aider A faire valoir ses 
droits en matière de protection sociale. Il lui demande dans ces 
conditions de bien vouloir préciser les perspectives de recrutement 
d'un nombre accru de prospecteurs placiers ayant une expérience 
importante de la vie en entreprise. 

Réponse. — Des mesures sont déjà appliquées, d'autres sont 
rétude tendant  a  permettre  a l'agence nationale pour l'emploi, 
d'assurer pleinement sa mission fondamentale de service public de 
placement. Il s'agit de privilégier le traitement des problèmes d'inser-
tion et de réinsertion professionnelles des demandeurs sans pour 
autant négliger la garantie de leurs droits sociaux. A cet effet, des 
réformes sont introduites dans les domaines de raccueil, de l'infor-
mation et du conseil professionnel, les personnalisant et associant 
activement les demandeurs au choix de leur itinéraire professionnel, 
et des emplois susceptibles de leur convenir immédiatement ou après 
formation. La rationalisation des processus de leur prise en charge 
conduit  à  un meilleur suivi des intéressés notamment de ceux dont 
les cas sont les plus difficiles. Des techniques perfectionnées d'ana-
lyse et de rapprochement de l'offre et de la demande sont mises en 
œuvre et les unités opérationnelles de l'ANPE réorganisées, dans If! 

sens d'une plus grande 'efficacité et de l'améliorai ion de la qualité 
des prestations fournies aux usagers. Enfin, la collecte des offres 
est intensifiée et systématisée grâce  à des contacts avec les entre-
prises, méthodiquement préparés et dont la périodicité et le rythme 
sont planifiés. La finalité en est l'instauration de relations ouvertes 
et fécondes entre la section locale de l'ANPE et les employeurs de 
son ressort afin non seulement d'obtenir la spontanéité de la décla-
ration d'offre mais aussi de faciliter aux prospecteurs placiers la 
connaissance de la vie des entreprises, de leur évolution et de leurs 
prévisions en matière d'emploi. Parallèlement, un enseignement 
est dispensé  à  ces agents pour mieux maîtriser leur métier. Pour 
permettre à l'établissement d'atteindre ces objectifs des moyens 
nouveaux ont été accordes par le Gouvernement. C'est ainsi que 
l'objectif des prospecteurs placiers est passé de 2 605 agents en 
1975, à 2 834 en 1976 et 2 954 en 1977 pour s'élever, selon les prévi-
sions fixées, à 3 115 en 1978. 

Toulouse :  situation  critique de l'emploi. 

26073. — 20 avril 1978. ---  M.  André Méric attire l'attention de 
M. le ministre du travail et de la participation sur la détérioration 
permanente du marché de l'emploi à Toulouse. En effet, « Azote 
et produits chimiques » et « ABG Semca (électronique) » viennent 
d'annoncer des restructurations qui entraînent un nombre impor-
tant de suppressions d'emplois. Les mesures préconisées à « APC » 
pour « assainir » la situation aboutiraient au licenciement de 
450 personnes, dont 330 sur Toulouse, par le débauchage autoritaire 
des employés âgés de cinquante-six ans, entraînant l'abandon de 
certains ateliers, la compression du personnel administratif et la 
réduction de la recherche. Il semble que le démantèlement de cette 
entreprise soit prévu dans l'immédiat. Quant à la deuxième entre-
prise, l « ABG Semca », 450 emplois sont menacés ; le conseil 
d'administration doit se prononcer le 26 avril sur d'éventuelles 
mesures de licenciement, alors que les carnets de commandes de 
ladite entreprise, sous-traitante des grands avionneurs, sont remplis. 
Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour éviter que 
le marasme social que connaît Toulouse et Midi-Pyrénées ne s'ag-
grave, pour assurer le maintien de l'activité de l'APC  à Toulouse 
et éviter les suppressions d'emplois  à  « ABG Semca » qui tourne 
« comme aux plus beaux jours ». 

Réponse. — La situation des entreprises ABG Semca et APC qui 
a retenu l'attention de l'honorable parlementaire appelle les obser-
vations suivantes. En premier lieu, l'entreprise Azote et produits 
chimiques spécialisée dans la fabrication des engrais et des autres 
produits dérivés de l'azote emploie 2 832 salariés dans ses différents 
établissements, dont 1 924  à Toulouse. En 1976 ce secteur d'activité 
a été affecté par une crise due en particulier à un effritement des 
prix intérieurs et à une baisse des ventes à l'exportation. Alors 
qu'en 1977 les résultats de la profession se sont améliorés, l'entre-
prise APC a continué de subir de lourdes pertes d'exploitation. 
Afin de rétablir son équilibre financier la direction de Fentreprise 
a estimé nécessaire de restructurer ses activités. Cette restructu-
ration passe par la réalisation d'économies dans les dépenses 
d'exploitation et d'entretien des unités de production, mais égale-
ment par des investissements supplémentaires, notamment dans 
l'établissement de Toulouse, destines à. accroître les productions 
jugées les plus compétitives. Dans le cadre de ces mesures de 
redressement, la direction a informé les organisations syndicales 
qu'un allégement d'effectifs se traduisant par un départ anticipe 
du personnel ayant atteint l'âge de cinquante-six ans et huit mois 
était indispensable. En contrepartie la direction s'est engagée  

garantir aux travailleurs concernés un revenu égal à 80 p. 100 de 
leur rémunération nette. A propos de l'entreprise ABG Semca les 
observations suivantes doivent être faites. Les établissements ABG 
situés à Paris et Semca situés à Toulouse ont fusionné en 1971. 
441 salariés sont employés à Paris et 454 it Toulouse. Cette entre-
prise qui travaille essentiellement pour l'aéronautique fabrique 
des moteurs pour le démarrage des réacteurs et des appareils 
de conditionnement d'air. L'entreprise produit également du maté-
riel médical et du matériel servant à la protection contre les 
incendies. Malgré cette technologie de pointe, ABG Semca se heurte 
à un problème , de rentabilité. Si le carnet de commande est correc-
tement garni du fait de la réalisation du programme Airbus, ses 
effets Aur le chiffre d'affaires ne devraient être ressentis, d'après 
la direction de l'entreprise, qu'en 1979. Avant que ce redressement 
intervienne, les responsables de l'entreprise prévoient pour l'exer-
cice 1978 des pertes d'exploitation susceptibles de mettre en péril 
l'avenir de l'entreprise. Pour éviter une dégradation irréversible 
de la situation ABG Semca estime indispensable de faire des 
économies en réduisant l'ensemble de ses charges fixes dont les 
frais de personnel. En conséquence, la direction a l'intention de 
procéder à une compression d'effectifs, notamment dans les ser-
vices d'études et les services commerciaux. La restructuration, de 
ces services permettra d'achever une fusion qui jusqu'alors n'avait 
pas été menée à son terme. Cette réduction de personnel concerne 
44 salariés  à  Paris et 16 salariés à Toulouse. Un certain nombre 
de ces salariés, compte tenu de leur âge, pourront bénéficier de 
ressources qui leur assureront jusqu'à ce qu'ils atteignent l'âge de 
la retraite 70 p. 100 de leur salaire net antérieur. Cette mesure 
s'accompagne d'une réduction de l'horaire pratiqué antérieurement, 
l'entreprise compensant partiellement la baisse de rémunération 
qui en résulte. Le projet de licenciement en est pour Pinstant 
au stade consultatif ; lorsque le délai imparti aux procédures de 
consultation sera écoule, le directeur départemental du travail 
ou par délégation l'inspecteur du travail, sera amené A prendre 
une décision. Conformément à l'article L. 321-9 du code du travail 
cette décision sera prise après une enquête approfondie destinée 
notamment à vérifier le bien-fondé du motif économique invoqué 
et à. apprécier la portée des mesures destinées à faciliter le reclas-
sement du personnel dont le licenciement n'aura pu être évité. 

Chômeurs sans indemnité de chômage : protection. 

26164. -- 27 avril 1978. — M. Louis Perrein attire l'attention 
de M. le ministre du travail et de la participation sur les graves 
conséquences qui résultent d'un haut niveau de chômage, pour 
les familles, en particulier dans le cas où les travailleurs ne béné-
ficient pas de l'indemnité de chômage. Il lui demande s'il pourrait 
envisager l'abolition des procédures de saisie, de coupures d'élec-
tricité et de gaz, d'expulsion pour tous travailleurs se trouvant dans 
cette situation. 

Réponse. — Les mesures préconisées par l'honorable parlementaire 
susceptibles de permettre aux travailleurs sans emploi de surmonter, 
en dépit de l'aide que leur apporte le dispositif d'indemnisation 
du chômage, les difficultés que leur réservent les contraintes et 
les besoins de la vie quotidienne relèvent de la compétence notam-
ment du ministre de l'intérieur, du ministre de l'industrie et du 
garde des sceaux, ministre de la justice. Le ministre du travail et 
de la participation leur fait part de la question posée pour le 
cas où des mesures libérales pourraient être envisagées en faveur 
des intéressés. 

Déqualification des jeunes. 

26179. — 28 avril 1978. --- M. Marcel Debarge demande  à M. le 
ministre du travail et de la participation de bien vouloir lui indi-
quer : 1" quelle est, en matière d'emploi, la situation des titulaires 
de CAP et de BEP qui, durant la période 1968-1975, occupaient 
pour environ 40 p. 100 d'entre eux en moyenne un poste d'ouvrier 
non qualifié pendant cinq ans au moins ; 2' quel est le pourcentage 
de jeunes qui postulent un emploi sans avoir de qualification ; 
3" quelles dispositions seront mises en oeuvre pour que soit combat-
tue activement la déqualification des jeunes. 

Réponse. — Les premiers travaux menés par le CEREQ dans le 
cadre de l'observatoire national des entrées dans la vie active per-
mettent d'apprécier les conditions de l'insertion professionnelle des 
jeunes quelques mois après la fin de leur scolarité. Ces travaux 
montrent que les enseignements de CAP et BEP industriels débou-
chent surtout sur des emplois d'ouvriers spécialises ou qualifiés et 
exceptionnellement (3 p. 100) de manœuvres. Par ailleurs, les données 
de renquête emploi de l'INSEE montrent que 23 p. 100 des jeunes 
entres dans la vie active en 1976-1977 ne possédaient aucun diplôme. 



Stages emploi-formation : retards dans le règlement des salaires. 

26259. — 9 mai 1978. — M. Pierre Vallon attire l'attention de 
M. le ministre du travail et de la participation sur les difficultés 
que causent  à  un très grand nombre de salariés les retards appor-
tés dans le règlement des salaires versés au cours de stages emploi 
formation de six mois pris en charge par l'Etat et organises par 
l'association pour la formation professionnelle des adultes. 11 lui 
demande de bien vouloir préciser les dispositions qu'il compte 
prendre tendant  à faire cesser ces retards dont certains se montent 
a quatre ou cinq mois. 

Réponse. — Le nombre très important de stagiaires accueillis 
en entreprise au titre de la loi n° 77-704 du 5 juillet 1977 portant 
diverses mesures en faveur de l'emploi des jeunes a imposé un 
surcroit de travail aux centres de l'association pour la formation 
professionnelle des adultes, chargés de leur rémunération. Le 
recours  à  un traitement informatisé et l'affectation de personnels 
supplémentaires ont permis de résorber les retards qui étaient 
en effet apparus dans le versement des premières rémunérations 
des stagiaires. Il convient également de signaler que bon nombre 
de ces retards étaient dus moins au fonctionnement de l'admi-
nistration qu'A l'acheminement tardif de dossiers eux-mêmes incom-
plets par les chefs d'entreprise. 

Communes touristiques : fermeture des commerces le dimanche.: 

26327. — 12 mai 1978. — M. Francis Palmera expose  à  M. le ministre 
du travail et de la participation que la fermeture 'obligatoire du 
dimanche des commerces et magasins dans les stations classées 
compromet l'activité touristique, notamment les jours d'affluence 
et tous les week-ends de l'année, et porte atteinte  à  l'image de 
marque des communes. 11 lui demande s'il envisage sur ce point 
une modification du code du travail. 

Réponse. — En vertu de l'article L. 221-5 du code du travail, le 
repos hebdomadaire' des salariés doit être donné le dimanche. Les 
articles L. 221-6 et suivants ouvrent certaines possibilités de déroger 

cette obligation selon une procédure fixée aux articles R. 221-1 
et suivants. Enfin, l'article L. 221-17 permet, lorsque certaines 
conditions sont réunies, la fermeture le dimanche par arrêté pré-
fectoral de tous les commerces d'une profession et d'une zone 
géographique déterminées de manière  a  ne pas fausser la concur-
rence entre les établissements. L'application de ces dispositions 
permet donc Pattribution de dérogations au repos dominical dans 
les cas exceptionnel  S prévus par la loi, c'est-à-dire lorsque Poctroi 
du repos hebdomadaire le dimanche  a l'ensemble du personnel d'un 
établissement compromettrait son fonctionnement normal ou por-
terait préjudice au public. Ces conditions ne paraissent pas réunies 
a priori dans le cas évoqué par l'honorable parlementaire, sous 
réserve, bien entendu, de l'avis qui pourrait être formulé par les 
services compétent  i au niveau départemental s'ils étaient saisis de 
demandes précises. En effet, l'on ne saurait considérer que les 
touristes sont motivés, dans leurs déplacements vers les stations, par 
le désir d'effectuer des achats. En outre, les salariés demeurent 
particulièrement attachés au principe d'un repos accordé collecti-
vement le dimanche qui leur permet une véritable participation 
A la vie sociale, de sorte qu'une modification de ce principe ne 
pourrait être considérée par eux que comme un recul sur le plan 
social. C'est la raison pour laquelle il n'est pas envisagé de modifier 
sur ce point la réglementation existante, celle-ci ouvrant certaines 
possibilités de dérogation lorsque cela se justifie soit en raison 
d'impératifs techniques, soit pour protéger les intérêts généraux 
du public.  
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Cette proportion est de 26 p. 100 parmi l'ensemble de la population 
active et de 35 p. 100 parmi les actifs de plus de quarante ans. Ces 
données montrent une élévation constante du niveau moyen de 
formation de la population française et traduisent Pimportance 
de l'effort consacré  à  la formation des jeunes que ce soit au niveau 
des formations initiales ou au niveau de la formation professionnelle 
des adultes. Enfin, le pacte national pour l'emploi, qui sera reconduit 
en 1978 et 1979, a représenté un effort important pour assurer 
une bonne insertion professionnelle des jeunes en 1977 : 230 000 
jeunes ont bénéficié directement d'une embauche définitive ; 108 000 
jeunes recrutés comme apprentis vont recevoir une formation pro-
fessionnelle complète débouchant sur un métier ; 31 000 contrats 
emploi-formation ont perinis à. des jeunes d'acquérir une qualification 
professionnelle adaptée A remploi ; 69 000 stages de formation ont 
donne  a des jeunes une formation théorique complémentaire ; 
146 000 stages pratiques en entreprise ont assuré une meilleure 
transition entre le milieu scolaire et la vie professionnelle et leur 
ont permis de s'orienter vers le métier de leur choix. 

Sauvegarde de l'emploi dans une entreprise. 

26398. -- 19 mai 1978. -- M. Michel Moreigne, inquiet de la situa-
tion de l'entreprise BOS,  à  Guéret, qui touche 170 familles, demande 
A M. le ministre du travail et de la participation quelles mesures 
il est susceptible de prendre pour la sauvegarde de l'emploi dans 
cette société. 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire sur 
la situation des établissements BOS, situés  a  Guéret (Creuse), appelle 
les observations suivantes. Cette entreprise, employant 165 salariés, 
avait pour activité principale la fabrication de lampadaires pour 
l'éclairage public. La baisse d'activité du bâtiment et des travaux 
publics, et notamment la diminution des grands programmes immo-
biliers, ont entraîné pour l'entreprise une chute brutale des com-
mandes qui n'a pu être compensée par les débouchés  a rexpor-
tation. Au début de l'année 1978, l'entreprise a essayé d'adapter 
ses capacités de production  a  sa charge de travail en réduisant 
l'horaire hebdomadaire pratiqué dans l'établissement, la convention 
de chômage partiel qu'elle a conclue avec la direction départementale 
du travail a permis de compenser la baisse de rémunération des 
salariés concernés. Ces mesures se sont néanmoins révélées insuffi-
santes ; .1a situation financière de l'entreprise s'étant dégradée de 
façon irréversible, le tribunal de commerce de Paris a, par un juge-
ment du 29 mai 1978, mis l'entreprise en règlement judiciaire. Le 
syndic désigné  à  cette occasion a licencie, le 7 juin 1978 la totalité 
du personnel. Compte tenu des procédures en vigueur en matière 
de règlement judiciaire les licenciements collectifs ne sont pas, 
dans ce cas, soumis  a  une autorisation administrative ; les services 
compétents du ministère du travail sont simplement informés des 
mesures prises par le syndic concernant le personnel. 

riôtellerie et restauration parisiennes : situation de l'emploi. 

26546. — 30 mai 1978. — M. Serge Boucheny attire l'attention de 
M. le ministre du travail et de la participation sur la dégradation de 
de la situation de Pemploi dans l'hôtellerie et la restauration pari-
sienne et le refus des employeurs d'appliquer le décret du 15 juin 
1937. Le nombre des salariés privés d'emploi des hôtels, cafés et 
restaurants parisiens va croissant. Cependant des possibilités de 
création d'emplois existent et cela en application des articles L 212-1 

L. 212-4 du code du travail et du décret du 15 juin 1937 relatif 
la semaine de quarante heures. En effet le décret du 15 juin 

1937 prévoit que  «  les établissements 'ou parties d'établissements 
visés  à  l'article 1 ,,  du présent décret, occupant plus de deux ouvriers 
ou employés et situés dans des localités comptant au moins 
80 000 habitalits devront, pour l'application de la loi du 21 juin 
1936, se conformer obligatoirement au mode de répartition ci-après, 
appliqué par roulement, pour permettre le cas échéant leur fonction-
nement pendant les sept jours de la semaine. Répartition égale 
sur cinq jours ouvrables des heures de présence, fixées pour chaque 
catégorie de personnel, de manière  à assurer  à  chaque ouvrier ou 
employé un repos de deux journées consécutives ». Toutefois ces 
dispositions sont loin d'être rigoureusement appliquées par les 
employeurs de l'hôtellerie et de la restauration de la capitale ; 
ils persistent  à  vouloir imposer  à  leur personnel la répartition de 
la durée hebdomadaire du travail sur six jours, privant ainsi les 
salariés intéressés du bénéfice du deuxième jour de repos hebdo-
madaire auquel ils peuvent prétendre. En conséquence il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour faire appliquer les articles 
L. 212-1  a L. 212-4 du code du travail et le décret du 15 juin 1937 
oar les employeurs des hôtels, cafés et restaurants, qui s'y refusent. 

Réponse. — L'application des dispositions rappelées par l'honorable 
parlementaire s'est heurtée, dès l'origine,  a des obstacles qui n'ont 
pas paru surmontables. Ces obstacles sont dus, pour une part sans 
doute, au problème que pose l'organisation du travail dans des 
entreprises qui doivent fonctionner six ou même sept jours par 
semaine, alors que l'horaire individuel des salariés est réparti sur 
cinq jours seulement. Les employeurs se montrent forcément réser-
%Tés devant les deux solutions que ce problème peut comporter, 
c'est-à-dire soit l'engagement d'un personnel pléthorique, soit le 
recours  a des extras avec tous les aléas que cela présente ; rune 
et l'autre formule entraînant, dans une certaine mesure, un accrois-
sement des charges salariales. Mais, qui plus est dans une profes-
sion où les pourboires constituent, pour de nombreuses catégories 
de personnel, soit l'intégralité de la rémunération, soit un casuel 
non négligeable, une absence d'une journée est d'abord ressentie, 
par les travailleurs, comme une réduction de revenus et l'on com-
prend que les intéressés ne soient pas non plus favorables  à  une 
répartition sur cinq jours de la durée du travail. Si, en dépit du 
mécontentement que l'on ne pourrait manquer de susciter en pas-
sant outre  à  ces considérations, on s'orientait vers une application 
rigoureuse du décret de 1937, on n'aboutirait pas  à  une situation 
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réellement bénéfique pour l'ensemble des travailleurs concernés, car 
on ne peut considérer comme telle le résultat d'une mesure qui 
ne déboucherait pas sur une véritable création d'emplois, mais seu-
lement sur une répartition différente de la même tâche globale. 
Au surplus, il est à prévoir que leg salariés dont l'horaire hebdo-
madaire viendrait à être reparti sur cinq jours, désireux de remédier 
au manque à gagner, deviendraient des candidats naturels aux 
emplois de remplaçants  en extra, de sorte que la nouvelle répar-
tition de la somme de travail tendrait à se faire sur les mêmes 
personnes que précédemment. E faut enfin signaler que, dans la 
faible mesure où elle aurait une incidence sur l'emploi, la répar-
tition dont il s'agit provoquerait un alourdissement des coûts. Si 
donc il parait inopportun de modifier impérativement, dans l'immé-
diat, une situation de fait dont le maintien s'explique par les rai-
sons ci-dessus exposées, en revanche il est intéressant de favoriser 
un mouvement amorcé sur le plan contractuel dans le sens désiré 
par l'honorable parlementaire. Ce mouvement, qui s'est dessiné 
d'abord dans les établissements des plus hautes catégories, forcé-
ment moins contraints sur le plan des effectifs, est certainement 
de nature à gagner, à plus ou moins court terme, les salariés des 
entreprises moins importantes, qu'il est assurément souhaitable de 
voir bénéficier de conditions d'emploi analogues à celles du per-
sonnel desdits établissements. 

Prime de transport. 

26591. — 6 juin '1978. — M. Claude Fuzier appelle l'attention de 
M. le ministre du travail et de la participation sur la modicité 
croissante de la prime de transport, du fait notamment du relè-
vement des tarifs de la RATP et des trains de banlieue, et il 
demande si les pouvoirs publics vont bientôt proposer des mesures 
concrètes pour la revaloriser. 

Réponse. — Le montant de la prime spéciale uniforme mensuelle 
de transport instituée par l'arrêté du 28 septembre 1948 a été relevé, 
jusqu'à ces dernières années, lors de chaque augmentation du prix 
des cartes hebdomadaires (RATP et SNCF banlieue), la derniere 
revision ayant étt effectuée par le décret n° 70-89 du 30 janvier 
1970, qui a fixé le taux de la prime à 23 francs par mois. Cepen-
dant, bien que les tarifs de transport ci-dessus rappelés aient été 
augmentés depuis 1975, chaque année au 1" juillet, le Gouvernement 
a estime qu'il n'y avait pas lieu de procéder au relèvement du 
montant de la prime de  transport • instituée au profit des salariés 
de la région parisienne en raison, d'une part, de la création de la 
e carte orange », utilisable sur l'ensemble des réseaux de transports 
en commun de la région parisienne (RATP, SNCF et ATPR) qui, 
de ce fait, se révélait plus avantageuse que la carte hebdomadaire 
et, d'autre part, de l'extension et de l'augmentation du taux de 
la taxe prévue par les lois  n" 71-559, 73-640 et 75-580 des 12 juillet 
1971, 11 juillet 1973 et 5 juillet 1975, destinée au financement des 
transports et mise à la charge des employeurs occupant plus de 
neuf salariés. Il est apparu en effet que la prime spéciale uniforme 
de transport, créée à une époque où les salaires étaient fixés par 
voie réglementaire et où la très grande majorité des salariés 
empruntaient les transports en commun, avait perdit de par son 
caractère indifférencié :  l'essentiel de sa justification. De plus, , par 
sa nature même, la prime, qui représente pour l'Etat et les entre-
prises une charge importante, ne peut apporter, contrairement au 
versement de la taxe (t transport D par les employeurs, une contri-
bution réelle à la mise en oeuvre de la politique de promotion 
des transports en commun décidée par le Gouvernement. Il parait 
donc préférable de maintenir le taux de la prime spéciale uniforme 
de transport à son niveau actuel afin d'en alléger progressivement 
le poids relatif, étant observé que la charge du versement par les 
employeurs de la taxe  «  transport » croit, pour sa part, à un rythme 
égal ou supérieur à celui des salaires. 
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